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LE CLIMAT  
 
Lambesc bénéficie d’un climat de type méditerranéen, chaud et sec l’été, doux et humide 

l’hiver. Les pluies peuvent être abondantes et soudaines, causant des débordements des cours 

d’eau et des inondations. 

 

Des températures douces 
 
La moyenne annuelle des températures est douce. A Lambesc, la température moyenne est de 

13,7 °C. Les mois les plus chauds sont juillet et août, avec des températures dépassant les 30°C. 

Les mois les plus froids sont décembre et janvier, avec des températures pouvant descendre 

sous les 5°C. L’ensoleillement est généreux. L’été est marqué par une sécheresse. Les gelées et 

chutes de neiges sont rares. 

 

La pluviométrie 
 
La répartition annuelle fait apparaître un été très sec et un automne aux pluies abondantes. 

Localement, les précipitations annuelles restent assez faibles, elles varient de 500 à 600 mm. La 

pluie maximale journalière décennale est égale à 100 mm. Ce type d’évènements 

météorologiques peut engendrer des crues et/ou des ruissellements importants, surtout au 

printemps et en automne où les pluies sont torrentielles. 

 
Figure 1 : Relevés climatiques à Aix-en-Provence (Sources : METEO France & itinéraire ITER – dossier 

d’enquête préalable A – Tome B5 – Pièce 7 : Etude d’Impact –Tronçons E et F : Lambesc et station 

météorologique d’Aix-en-Provence) 
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Le Mistral domine 
 
Comme la majorité des communes situées sur le littoral méditerranéen, Lambesc est soumise 

aux vents d'origine diverse : 

- Mistral, vent sec et froid, orienté Nord/Nord-Est. Il souffle durant 35% de l’année. Sa 

force moyenne est de l’ordre de 6,4 m/s. Elle peut atteindre plus de 16 m/s (60km/h 

environ) pendant près de 80 à 100 jours par an. 

- Régime de Sud-Est. 

- Retours d’Est. 

- Brises marines. 

- Entrées maritimes. 

Leur vitesse atteint en général son maximum au printemps et son minimum en automne. 
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LA TOPOGRAPHIE  
 
Le relief du territoire communal est contrasté, à l’image de sa géologie. Ce relief présente des 

contraintes physiques au développement de l’urbanisation et de certaines activités, notamment 

agricoles. La commune se situe en Provence, au pied de la Chaîne des Côtes. Le centre 

historique culmine à 204 m NGF d’altitude, dans le vallon. Le territoire communal varie lui de 

150 m NGF au Sud à 479 m NGF au Nord. Le territoire de Lambesc est marqué par une 

alternance de reliefs différents. Du Nord au Sud, on note : 

- une plaine alluviale limoneuse (vallée de la Durance), propice aux activités agricoles, 

- des plateaux et chaînes calcaires (la Chaîne des Côtes), 

- des collines en roches tendres, sur lesquelles prédomine la cité (Chaîne de la 

Trévaresse). Elles sont propices à l’activité agricole, 

- des plateaux et chaînes calcaires en limite Sud.  

Figure 2 : La topographie de la commune de Lambesc (Source : IGN BD Ortho et carto, cadastre / Réalisation : SEBA Med) 
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LA GEOLOGIE  
 
Source : Schéma d’Assainissement de la commune (SGC, déc. 2002). 

Le contexte géologique de Lambesc est décrit à partir de la carte géologique de Salon-de-

Provence au 1/50 000.  

 

Figure 3: Extrait de la carte de Salon de Provence 1/250 000 (Source : BRGM) 

La commune de Lambesc est située sur des terrains de natures géologiques diverses. De par la 

caractéristique des différentes couches, les sols seront plus ou moins aptes à accueillir 

l’urbanisation. Cette géologie diversifiée va marquer les reliefs spécifiques de la commune et 

donnera une image paysagère variée. La commune est marquée par 3 entités géologiques 

différentes : 

- Au Nord et Nord-est, on trouve une succession de massifs calcaires avec : des 

calcaires lacustres du Lattorfien (Eocène supérieur) et Tortonien (Miocène 

supérieur), calcaires bio-détritiques du Hauterivien supérieur de puissance de 

400 à 500 m, calcaires gris et beiges microcristallins alternant avec des marno-

calcaires et des minces lits marneux. 

- Au Centre, des calcaires marins de type molassique et des calcaires lacustres du 

blanc compact ou crayeux, tous deux rattachés à l’étage du Tortonien. 

- Au Sud et Sud-est, un massif constitué de conglomérat grossier plutôt rougeâtre 

(Conglomérat Stampien). Il repose sur le substratum calcaire du Crétacé inférieur 

(Hauterivien). 
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On trouve également : 

- Le long des cours d’eau, des alluvions modernes qui correspondent aux épandages 

alluviaux récents de la Touloubre et de ses affluents. Ces dépôts, principalement 

limoneux, renferment des bandes caillouteuses et des lentilles graveleuses, issus de 

l’altération et de l’érosion des reliefs avoisinants.  

- A l’Ouest de la commune, différentes formations géologiques d’affleurement limité 

constituées essentiellement de calcaire (Hauterivien inférieur, Helvétien, Hauterivien 

supérieur). 

- Au Nord de la commune, on observe un pli, dit pli de la Trévaresse. Cette faille 

traverse la commune du Nord-est à l’Ouest et la coupe ainsi en deux. La réactivation 

de cette faille aurait provoqué le séisme de 1909. De nombreuses petites failles se 

recoupent également au Nord-est de la commune dans le Hauterivien supérieur. 

Cette géologie diversifiée marque les reliefs spécifiques de la commune détaillés ci-après.  

 

Figure 4: Schéma de l’extrait de la carte de Salon de Provence 1/250 000 – BRGM (Source : Source: Was 

the Trévaresse thrust the source of the 1909 Lambesc (Provence, France) earthquake? - Robin Lacassin∗, 

Paul Tapponnier, Bertrand Meyer, Rolando Armijo – 16/07/2001 / Hist) 
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L’HYDROGEOLOGIE  
 
Lambesc repose sur les masses d’eau suivantes : 

- Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Touloubre et Berre (FR-

DO-513) 

- Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Basse Durance (FR-DO- 

213) 

 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Touloubre et 

Berre  
 
Cette masse d’eau, située au nord de l'étang de Berre, est imperméable et localement aquifère 

(présence de poches d’eau). Son écoulement est libre. Sa surface affleurante est de 538 km². 

Elle a pour limites géographiques : 

- Au Nord : les alluvions de la Durance de Meyrargues à l'Est jusqu'au niveau d'Alleins.  

- A l’Ouest : depuis Alleins, canal des Alpines jusqu'au seuil de Lamanon, puis contact 

avec les alluvions de la Crau jusqu'à la Touloubre au niveau de l'aérodrome de Salon. 

Ensuite de la Touloubre jusqu'à St-Charles (aval de Grans) puis contact avec les 

alluvions de la Crau jusqu'à Fos sur Mer.  

- Au Sud : la mer de Fos à Port de Bouc puis le chenal de Caronte, le bord de l'étang de 

Berre de Martigues à St-Chamas. La limite se poursuit jusqu'à Aix en Provence. 

Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Basse Durance 

 
La masse d’eau se recharge avec les eaux de pluie. L’agriculture occupe une surface notable. Il 

s'agit essentiellement de vergers, grandes cultures, viticulture. 

La masse d’eau présente des points de pollutions d’origine diverse : l’assainissement autonome, 

l’autoroute A7, etc. 

Cette masse d’eau est utilisée pour l’approvisionnement en eau potable à hauteur de 1304m3 

d’eau prélevée, et pour l’industrie avec 219m3 d’eau prélevée. La masse d'eau alimente une 

cinquantaine de forages AEP. 

Cette masse d'eau a une valeur patrimoniale importante, c'est un site avec un potentiel 

biologique des milieux fluviaux. Elle représente une grande richesse floristique et faunistique 

qui classe une partie de la zone en site d'intérêt national. 

Cette ressource, bien que limitée peut satisfaire des besoins locaux. 
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Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Basse Durance  
 
Cette grande masse d'eau se situe dans un triangle Robion - Foralquier - Pertuis. Elle est à 

dominante sédimentaire. Son écoulement est libre. Sa surface affleurante est de 1604 km². 

Les limites géographiques de la masse d'eau sont : 

- au nord, la montagne de Lure et le Mont Ventoux (masse d'eau 6130), 

- au sud et à l'est, la basse vallée de la Durance entre les villes de 

Sisteron/Manosque/Pertuis/Mallemort. 

La recharge naturelle de la masse d’eau est pluviale, son aire d’alimentation est l’impluvium du 

bassin versant de la basse Durance. Elle a pour exutoire la Fontaine de Vaucluse, la Durance et 

plusieurs petites sources.  

L’agriculture occupe une surface notable. Il s'agit essentiellement de vergers, grandes cultures, 

viticulture. 

La masse d’eau présente des points de pollutions d’origine diverse : 

- L’assainissement autonome, 

- Le stockage d'hydrocarbures, l’utilisation des cavités naturelles (passage d’un pipeline 

entre Manosque et Lavéra), ce qui rend les eaux inexploitables dans le secteur de 

Manosque (niveaux salifères). 

- Les décharges : quelques une d'entre elles présentent des risques pour la nappe, 

notamment celles de Robions et de Maubec 

- Les caves vinicoles, 

- Les confiseries de fruits (rejet des effluents dans le Calavon en hiver). 

Cette masse d’eau est utilisée pour l’approvisionnement en eau potable à hauteur de 4602m3 

d’eau prélevée, pour l’industrie avec 212m3, et pour l’irrigation avec 952m3 d’eau prélevée. La 

masse d'eau alimente une cinquantaine de forages AEP. 

Cette masse d'eau a une valeur patrimoniale importante, c'est un site avec un potentiel 

biologique des milieux fluviaux. Elle représente une grande richesse floristique et faunistique 

qui classe une partie de la zone en site d'intérêt national. 

Cette ressource est faible et donc ne présente pas d'intérêt économique fort. 
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L’HYDROGRAPHIE  
 
Le territoire de Lambesc se superpose sur deux bassins: celui de « La Durance du Verdon au 

Rhône » au Nord et celui des « Côtiers du Rhône au Cap Bénat inclus ». Le territoire communal 

présente deux principales entités (Source : étude du schéma d’assainissement pluvial de la 

commune de Lambesc – décembre 2002– IPSEAU) : 

- le bassin versant du Lavaldenan, qui draine le Sud de l’agglomération, 

- le bassin versant du Bouléry, qui draine le Nord de l’agglomération et le vieux village. 

Ces bassins versants sont parcourus par de nombreux cours d’eau, dont les plus importants 

sont : la rivière de la Touloubre, le ruisseau de la Concernade et le ruisseau du Bouléry. Ces 

derniers sont dans l’ensemble de bonne qualité, utilisés essentiellement pour la pêche et 

l’irrigation. Deux sont soumis au risque d’inondation. Lambesc est également traversée par le 

Canal de Provence, fournissant en partie la commune en eau potable.  

Ces bassins reposent sur un aquifère dit « complexe du domaine Provençal ». Riche en ce qui 

concerne la quantité d’eau, cet aquifère est fragile d’un point de vue qualitatif, classé 

notamment en zone sensible à l’eutrophisation. 

La qualité des eaux superficielles et souterraines est à maintenir, voire à améliorer, afin de 

garantir un bon état écologique de l’écosystème aquatique et une bonne qualité de potabilité 

de l’eau. Quelques outils sont développés, tel que le Contrat de Rivière relatif à la rivière de la 

Touloubre. 

 

La rivière de la Touloubre 
 
Elle draine un bassin versant de 420 km² environ sur une longueur de 60 km. Elle prend sa 

source au Sud de Venelles et se jette dans l’étang de Berre à Saint-Chamas au sein d’une zone 

de marais dite «Petite Camargue», au lieu-dit «La Pointe ». Les gorges de cette rivière sont 

imperceptibles depuis l’extérieur. Le bassin versant de la Touloubre est limité : 

- au Nord par la chaîne de la Trévaresse,  

- au Nord-Ouest par la chaîne des Côtes et les chaînes dominant Aurons et Salon-de-

Provence,  

- et au Sud par la chaîne de Lançon-Eguilles. 

 
La gestion du bassin versant de la Touloubre est assurée par le Syndicat Intercommunal 

d’Aménagement du Bassin de la Touloubre (SIAT), qui assure le rôle de maître d’ouvrage et 

d’animateur de la démarche Contrat de Rivière, dont le dossier préalable a été approuvé par 

arrêté du Comité de Rivière le 7 mai 2001.  
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Quatre volets définissent les orientations de ce Contrat de Rivière Touloubre : 

- Volet A : améliorer et préserver la qualité de l’eau et des milieux aquatiques, en 

luttant contre la pollution domestique, contre l’eutrophisation des cours d’eau, 

en engageant une réflexion sur le traitement qualitatif des eaux pluviales 

urbaines, routières et autoroutières, en mesurant les impacts de l’activité 

agricole et industrielle sur la qualité des eaux et des milieux, enfin en mettant en 

place un suivi régulier de la qualité des eaux et des milieux aquatiques. 

- Volet B : prévenir et réduire les risques liés aux crues et au ruissellement urbain, 

en comprenant le fonctionnement et la formation des crues, en protégeant les 

personnes et les biens avec un coût économique acceptable, en gérant les 

risques liés au ruissellement pluvial urbain… 

- Volet C : restaurer et préserver le bon état écologique des cours d’eau, en 

limitant les endiguements, en préservant les zones humides, en facilitant l’accès 

du public, en définissant le débit minimum vital au fonctionnement des 

écosystèmes aquatiques… 

- Volet D : communication et animation du Contrat de Rivière, en sensibilisant les 

citoyens, en animant le Comité de Rivière… 

 
La qualité des eaux de ce cours d’eau est globalement bonne d’Aix en Provence à Salon de 

Provence. En revanche, sur la commune de St Chamas les états chimique et écologique sont 

médiocres. Effectivement, à l’amont, la qualité de l’eau est très dégradée à partir du rejet de la 

station d’épuration de Venelles pouvant, selon les saisons, constituer 80 % du débit de la rivière.  

Au centre de son parcours, la Touloubre retrouve une qualité relativement bonne grâce à 

l’apport d’eau claire des sources et des affluents.  

À l’aval, la qualité de l’eau tend à se dégrader en raison de l’impact successif des apports du 

canal Saint Roch à Salon-de-Provence et des rejets des stations d’épuration. À son débouché 

dans l’étang de Berre, la Touloubre conserve une qualité satisfaisante mais les concentrations 

en nutriments (nitrates et phosphates) restent trop élevées pour satisfaire les objectifs de 

reconquête de ce milieu sensible. 

Sur l’ensemble de leur linéaire, les cours d’eau présentent des signes plus ou moins développés 

d’eutrophisation : phénomène de prolifération d’algues filamenteuses qui se nourrissent 

d’azote et de phosphore et qui par leur respiration nocturne et leur décomposition provoquent 

une diminution notable en oxygène, préjudiciable aux écosystèmes aquatiques et à certains 

usages. 

On observe sur cette rivière une activité de pêche prédominante (parcours classé en première 

catégorie piscicole jusqu’à Grans et présence d’une zone de frayère pour la truite fario en 

amont). La Touloubre regorge de poissons de différentes espèces comme la Truite fario, le 

Chevesne, l’Anguille, le Barbeau, le Goujon, l’Ablette, le Blageon, etc. 
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Le ruisseau de la Concernade 
 
Après sa confluence avec le ruisseau des Courtines, il devient le Lavaldenan. Ce dernier draine le 

versant Nord de la Chaîne de la Trévaresse et une partie du versant Sud de la Chaîne des Côtes. 

D’une longueur de 15 km, il traverse trois communes : Lambesc, Rognes et La Barben. Son 

bassin versant occupe une surface de 47 km². Ce cours d’eau est intermittent, c’est-à-dire qu’il 

alterne les portions à sec et en eau.  

Le ruisseau de la Concernade va récupérer l’ensemble des eaux pluviales de la commune 

étudiée et les concentrer. Ainsi, lors de fortes pluies, le ruissellement urbain est important et 

entraîne un risque d’inondation au niveau de ce ruisseau collecteur, qui reste toutefois modéré. 

Ce ruisseau est également utilisé comme exutoire des rejets d’une des stations d’épuration de 

Lambesc (STEP de la ZI). 

La qualité de ce cours d’eau est bonne, ce qui est attesté par la présence de la Truite Fario.  

 

Le ruisseau de Bouléry 
 
Long de 6 km, il constitue un canal de dérivation du ruisseau de la Concernade. Il traverse le 

centre-ville de Lambesc sous terre où il prend le nom de Béal. Il refait surface au niveau des 

anciens services techniques de la mairie où il reprend son nom de Bouléry. Son bassin versant 

représente 30 km².  

Ce ruisseau est alimenté en eau par une prise d’eau sur la Concernade, située à l’aval du « Fer à 

cheval », à environ 600 m en amont de la RD7n. Il conflue avec le Vallat de Bouléry 100 m à 

l’amont du passage sous la ligne TGV, pour se jeter ensuite dans la Touloubre au droit de la 

Barben. 

Ce ruisseau reçoit les eaux pluviales de la commune de Lambesc ainsi que les effluents de la 

deuxième station d’épuration. Lors de l’élaboration du schéma d’assainissement pluvial de la 

commune de Lambesc, des analyses qualitatives ont été réalisées. 

Ces analyses ont été faites par temps sec et par temps de pluie, pendant les vendanges et hors 

période de vendanges. Les résultats ont montré que le ruissellement de l’agglomération 

Lambescaine sur la qualité des eaux du Bouléry est significatif (existence de rejets ponctuels 

d’eaux usées domestiques auxquels s’ajoutent, par temps de pluie, le lessivage des zones 

imperméables). Cependant, la qualité redevient correcte en aval de Lambesc. 
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Le Canal de Marseille 
 
Il traverse la commune de Lambesc depuis le château de Libran jusqu’au château de Valmousse. 

Il entre dans la commune par le tunnel des Taillades et débouche dans la plaine à proximité du 

château de Bidaine. Il a été construit dans le but d’amener les eaux de la Durance vers la ville de 

Marseille : il s’agit d’une source d’approvisionnement direct en eau potable pour Marseille 

(débit de 10 m3/s). L'eau du Canal de Marseille est en effet minéralisée, calcaire, bicarbonatée 

et très peu chargée en nitrates, en d’autres termes, apte à la consommation humaine.

Figure 5: Le réseau hydrographique de la commune de Lambesc (Source : Urbanis, mars 2005) 
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LA GESTION DES EAUX  
 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône 

Méditerranée  
 
Les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ont été institués par la 

Loi sur l’eau du 3 janvier 1992 afin de protéger et de mettre en valeur la ressource en eau dans 

le respect des équilibres naturels. Ils fixent pour une période de six ans les grandes orientations 

concernant la gestion équilibrée de la ressource en eau et intègrent les obligations définies par 

la directive européenne sur l’eau ainsi que les orientations du Grenelle de l’environnement.  

Le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée a fait l’objet, en novembre 2009, d’une révision qui a 

permis d’y intégrer de nouveaux objectifs et de redéfinir ses grandes orientations :  

₋ Prévention : privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 

d'efficacité. 

₋ Non dégradation : concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des 

milieux aquatiques. 

₋ Vision sociale et économique : intégrer les dimensions sociale et économique dans la 

mise en œuvre des objectifs environnementaux. 

₋ Gestion locale et aménagement du territoire : organiser la synergie des acteurs pour la 

mise en œuvre de véritables projets territoriaux de développement durable. 

₋ Pollutions : lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions toxiques 

et la protection de la santé. 

₋ Des milieux fonctionnels : préserver et développer les fonctionnalités naturelles des 

bassins et des milieux aquatiques. 

₋ Partage de la ressource : atteindre et pérenniser l'équilibre quantitatif en améliorant le 

partage de la ressource en eau et en anticipant l'avenir. 

₋ Gestion des inondations : gérer les risques d'inondation en tenant compte du 

fonctionnement naturel des cours d'eau. 

Le SDAGE vise l’objectif ambitieux d’atteinte du bon état des eaux en 20151, fixé par la DCE aux 

Etats membres de l'Union Européenne. Dans certains cas, cet objectif ne peut être atteint en 

2015 pour des raisons techniques ou économiques ; le délai est alors reporté à 2021 ou au plus 

tard à 2027. Sur le bassin Rhône-Méditerranée, l’objectif de bon état écologique en 2015 a 

                                                           
1
 Pour les eaux superficielles, l’évaluation repose sur deux composantes : l’état chimique (au regard du respect de 

normes de qualité environnementale des eaux concernant 41 substances prioritaires et prioritaires dangereuses) et 

l’état écologique (apprécié essentiellement selon des critères biologiques et des critères physico-chimiques 

soutenant la biologie). L'état est reconnu "bon" si d'une part l'état chimique est bon et l'état écologique est bon (ou 

très bon).Pour les eaux souterraines, le bon état est apprécié en fonction de la qualité chimique et de la quantité 

d’eau (équilibre entre prélèvements et alimentation de la nappe) 
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finalement été retenu pour 66 % des eaux superficielles (61 % des cours d’eau et 82 % des plans 

d’eau) et 82 % des eaux souterraines. 

Le programme de mesures du SDAGE propose les actions à engager sur le terrain pour atteindre 

ces objectifs, et en précise l’échéancier et les coûts. Les mesures de base reprennent la 

législation européenne concernant les rejets, les eaux résiduaires urbaines, la tarification, la 

qualité de l'eau potable et les prélèvements. Les mesures complémentaires prennent des 

formes variées : acquisitions foncières, schémas directeurs de gestion des eaux pluviales, 

exploitation de parcelles en agriculture biologique, restauration de berges…. Elles sont 

identifiées dans chacun des bassins versants de Rhône-Méditerranée, en fonction des 

problèmes rencontrés. Le projet de SDAGE 2016-2021 a été adopté par le comité de bassin 

Rhône-Méditerranée le 19 septembre 2014. Il comprend neuf orientations fondamentales. 

₋ s’adapter aux effets du changement climatique, 

₋ privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité, 

₋ concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques, 

₋ prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer 

une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement, 

₋ renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre 

aménagement du territoire et gestion de l’eau, 

₋ lutter contre les pollutions en mettant la priorité sur les pollutions par les substances 

dangereuses et la protection de la santé, 

₋ préserver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques et des zones humides, 

₋ atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en 

anticipant l’avenir, 

₋ augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du 

fonctionnement naturel des milieux aquatiques. 
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BILAN ET ENJEUX 
 

Bilan  
 

 Un climat de type méditerranéen très sec et chaud en été avec des précipitations 

faibles et des vents violents.  

 Un territoire marqué par une alternance de reliefs différents du Nord au Sud : une 

plaine alluviale limoneuse propice aux activités agricoles, des plateaux et chaînes 

calcaires, des collines en roches tendres et des plateaux et chaînes calcaires. 

 2 masses d’eau globalement de bonne qualité : « Formations gréseuses et marno-

calcaires tertiaires dans BV Touloubre et Berre » et « Formations gréseuses et marno-

calcaires tertiaires dans BV Basse Durance ». 

 Les cours d’eau sont dans l’ensemble de bonne qualité, utilisés essentiellement pour la 

pêche et l’irrigation. Deux sont soumis au risque d’inondation. 

 La commune est également traversée par le Canal de Marseille. 

 La commune de Lambesc est alimentée en eau potable grâce au forage de Bertoire et 

au canal de Provence. 

 

Enjeux 
 

 Préserver la qualité des eaux souterraines et superficielles. 

 Inscrire le développement de la commune dans les limites de l’enveloppe urbaine 

existante pour limiter l’extension des réseaux humides. 

 Limiter au maximum l’imperméabilisation des surfaces et instaurer une gestion des 

eaux pluviales à la parcelle dans les nouvelles opérations d’aménagement. 

 Pérenniser et sécuriser la ressource en eau potable.  
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LES RISQUES, NUISANCES ET POLLUTIONS 
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LES RISQUES NATURELS 
 
 
Les risques sont nombreux sur le territoire de Lambesc : 

- Feu de forêt, 

- Inondation, 

- Mouvement de terrain : éboulement, chutes de pierres et de blocs, 

- Transport de matières dangereuses, 

- Séisme : sismicité de niveau 4. 

 

Le site Prim net référence l’ensemble des arrêtés portant reconnaissance de l’état de 

catastrophe naturelle sur la commune. Lambesc est surtout impactée par des inondations. La 

dernière en date remonte au 14 décembre 2008. Elle est également très exposée au risque de 

mouvements de terrain. 

 

 
 

Un Plan communal de Sauvegarde est présent sur la commune. Il s’agit d’un document 

opérationnel pour la gestion des risques majeurs. Il définit l’organisation prévue par la 

commune pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la population au 

regard des risques connus. En cas de crise, un poste de commandement communal est activé 

pour coordonner les interventions des équipes municipales sur le terrain et pour répondre de 

façon efficace aux attentes des citoyens. Un DICRIM (document d’information communal sur les 

risques majeurs) fait partie de ce plan de sauvegarde et informe la population sur les risques 

majeurs afin d’adopter les consignes de sécurité. 

 

Figure 6 : Inventaire des arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle (Source : prim net) 
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Le risque inondation important du Boulery et de la Touloubre 
 
Le climat méditerranéen se caractérise par des pluies torrentielles, pouvant provoquer des 

inondations parfois importantes. Les crues torrentielles de 1993-1994, par exemple, ont 

provoquées de nombreux dégâts. L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone 

habituellement hors d'eau. Le risque d'inondation est la conséquence de deux composantes: 

l'eau qui peut sortir de son lit habituel d'écoulement et l'homme qui s'installe dans l'espace 

alluvial pour y implanter des constructions, équipements et activités. 

Le risque d'inondation de la commune de Lambesc a fait l'objet d'un plan de prévention des 

risques, approuvé le 21 février 2001 et valant servitude d'utilité publique. Il concerne le Boulery 

et se caractérise par des inondations de type périurbain. Le PPR prend en compte les 

débordements du Boulery, alimenté par les divers bassins versants périurbains. 

 

 Nature de la crue  

 
Ce type d'inondation est causé par un épisode orageux violent sur un petit bassin versant, de 

quelques kilomètres carrés (1 à 30), parfois situé à l’amont d’une zone urbanisée ou habitée. 

L’écoulement du cours d’eau peut être permanent ou non. En outre l’imperméabilisation du sol 

par les aménagements (bâtiments, voiries, parkings …) et par les pratiques culturales limite 

l’infiltration des précipitations et accentue le ruissellement. Ceci peut occasionner la saturation 

et le refoulement du réseau d’assainissement des eaux pluviales. Il peut en résulter des 

écoulements plus ou moins importants et souvent rapides dans les rues. 

 

 Caractéristiques de la crue 

 
La crue centennale retenue comme référence pour le PPR inondation de Lambesc est une crue 

modélisée établissant des hauteurs de submersion et des vitesses d’écoulement de l’eau. 

L'épisode orageux de la crue du 26 août 1986 présente une occurrence cinquantenale. 

 

 Intensité et qualification de la crue 

 
La crue est composée de deux paramètres: la hauteur de submersion et la vitesse 

d'écoulement. Suivant l'intensité de ces éléments, la crue est qualifiée en deux aléas dont la 

représentation figure sur la cartographie ci-jointe: 

- risque caractérisé par un aléa moyen (zone bleue): hauteur d’eau inférieure à 1 

mètre et vitesse d’écoulement inférieure à 0,5 m/s 

- risque caractérisé par un aléa fort (zone rouge): hauteur d’eau supérieure à 1 mètre 

et vitesse d’écoulement supérieure à 0,5 m/s 

Une vitesse significative est une vitesse supérieure à 0,25 m/s à partir de laquelle un adulte se 

déplace avec difficulté dans 1 m d'eau. 
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 Périmètre du PPR inondations 

 
Le périmètre d’étude du PPR inondation sur la commune de Lambesc concerne le Boulery, qui 

constitue l’axe collecteur principal des bassins versants périurbains situés au Nord de 

l’agglomération. Les caractéristiques (superficie drainée, pente, imperméabilisation) rendent le 

bassin versant sensible aux précipitations brèves et intenses de type orage. 

Le risque d’inondation est lié à d’importants ruissellements des eaux pluviales provenant de la 

chaîne des Côtes et traversant l’agglomération par l’intermédiaire du ruisseau de la 

Concernade. Le centre-ville est donc directement touché. Ce dernier a notamment connu une 

crue particulièrement importante le 26 août 1986 due aux bassins versants du Bouléry, 

essentiellement liée à d’importants ruissellements périurbains. Le problème majeur résulte du 

fait que le point de convergence de tous les ruissellements périurbains se situe à droite de 

l’impasse du Saurin.  

 

 L’étude de l’Atlas Départemental des Zones Inondables 

 
Cette étude permet d’identifier définit deux zones inondables sur le territoire communal : 

- La Rivière la Touloubre (Y42-0400) : La plaine d’inondation de la Touloubre est située 

en amont des gorges. Malgré une occupation majoritairement agricole dans ce 

secteur, quelques habitations dispersées sont inondables. Les gorges vont jouer un 

rôle de verrou hydraulique, provoquant un remous lors des crues importantes, apte à 

élever la côte de l’eau en amont des gorges. 

Le contrat de rivière de la Touloubre, dans son volet B, prend en compte le risque de 

crue au niveau de cette rivière et propose des moyens de lutte.  

- Le Vallat de Bouléry (Y4210500) : les enjeux sont ici plus importants car les 

habitations inondables sont plus nombreuses et se localisent pour certaines près du 

centre-ville. 

 

 Les mesures de prévention et de sauvegarde prises par la commune 

 
Une étude réalisée en 1997 par le bureau d’études IPSEAU a servi de base à l’élaboration d’un 

PPRI sur le bassin versant du Bouléry, approuvé par arrêté préfectoral du 21 février 2001. Ce 

risque d’inondation a été pris en compte et plusieurs études ont alors été lancées afin 

d’améliorer la situation actuelle : 

- Un schéma d’assainissement pluvial, réalisé en 2002 par le bureau d’étude IPSEAU,  

- Une étude hydraulique de faisabilité pour la régulation des bassins versants de la 

Concernade/Lavaldenan et du Bouléry, réalisée en novembre 2003 par IPSEAU. Le 

but de cette étude était de réduire la vulnérabilité de la commune vis-à-vis des 

inondations. Les solutions retenues sont : valoriser l’ancienne carrière de « La 

Sablière » et des « Biattes » en bassins de rétention, créer un chemin canal ceinturant 
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la ville de Lambesc, une dérivation du bassin versant des Favettes sur le Laveldenan 

et un fossé pluvial en amont des Favettes. 

- Le schéma directeur pluvial, réalisé en 2015. 

L’application des principes de ces différentes études aboutirait aux objectifs du syndicat 

intercommunal d’aménagement de la Touloubre ainsi qu’à une limitation du risque 

d’inondation d’une partie du centre urbain de Lambesc. 
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Figure 7 : Carte des zones inondables (Source : PPR inondation) 
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Le risque feu de forêt  
 
La commune de Lambesc est parcourue par de vastes espaces forestiers (3 200 ha sont boisées 

soit environ 50% de la surface communale), colonisés par le pin d’Alep, espèces pyrophiles. Les 

zones les plus sensibles concernent celles comptant des établissements et habitations isolés.  

La carte suivante fait état de l’aléa subi auquel sont exposées les personnes ou les biens du fait 

de leur proximité avec le massif forestier.Plusieurs niveaux d’aléas sont présents : 

- Aléa élevé à très élevé au Nord sur la Chaîne des Côtes au niveau du bois des 

Taillades et de Mont Trésor ; 

- Aléa élevé à très élevé au Sud le long de la D7n, au Salet, sur Croignes, Garendeau, 

Camp Long et au Sud –ouest le long de la ligne TGV. 

- Aléa modéré sur toute la partie ouest du territoire communal. 

 
La commune de Lambesc est classée en zone très sensible aux feux de forêts, particulièrement 

au Nord (chaînes des Côtes) et au Sud du territoire. Elle est soumise à un risque d’incendie avec 

enjeu humain mais elle ne dispose pas à ce jour de PPRIf. Néanmoins, trois arrêtés encadrent 

l’aléa incendie sur la commune : 

- Arrêté préfectoral 06-1032 portant interdiction de passage et de circulation dans les 

espaces sensibles au feu de forêt. L’interdiction est valable du 1er juillet jusqu’au 

samedi qui précède le 2ème dimanche de septembre, sachant que des modulations 

horaires peuvent être apportées selon le danger météorologique d’incendie, 

- Règlementation de l’emploi du feu dans les zones sensibles, 

- Obligation de débroussaillement. 

 
Enfin, la commune est couverte par trois Plans Intercommunaaux de Débroussaillement et 

d’Aménagement Forestier (PIDAF) : le PIDAF des Quatre Termes, celui de la Chaîne des Côtes-

Trévaresse  et celui des Roques (couverture totale). Il s’agit de documents de planification 

relatifs à l’aménagement et à l’équipement d’un massif forestier en vue de prévenir les risques 

incendies et de lutter contre eux de manière efficace. Ce type de document n’a pas de valeur 

juridique. 

La commune s’est appuyée en partie sur les opérations « Tazieff » qui financent les opérations 

de débroussaillement dans les zones naturelles et agricoles. Ici, les agriculteurs utilisent bien ce 

système d’aide pour débroussailler les espaces forestiers qu’ils possèdent et qui sont contigus à 

leurs exploitations. Ces opérations sont menées par les Sapeurs forestiers du conseil général sur 

des surfaces minimales d’un hectare. Le coût de traitement est estimé à environ 300 € par 

hectare. 

La commune est appelée, en ce qui concerne les quartiers non équipés, à poursuivre 

l’équipement de réseaux de défense incendie. 
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Niveau d’aléa :  

Figure 8 : L’aléa induit feu de forêt (Source : SCAN 25 IGN DDTM 13) 
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Le risque sismique 
 

 Contexte communal 

 
Lambesc est une commune répertoriée en zone de sismicité 4, dite de sismicité moyenne. Un 

PPR Séisme et mouvements de terrain a été approuvé par arrêté préfectoral le 30 juin 1988. Il 

est annexé au PLU en tant que servitude d’utilité publique. Le risque sismique a été notamment 

révélé par le tremblement de terre du 11 juin 1909, qui était d’intensité épicentrale MKS 8,5. 

Toute la commune est concernée.  

A partir des caractérisations géologiques et géotechniques des sols rencontrés sur la commune, 

un zonage sismique a été réalisé. Ce dernier définit la réponse de ces sols à des actions 

sismiques.  

Lambesc se situe à un carrefour de grandes failles régionales qui correspondent au contact 

entre la chaîne de la Trévaresse au Sud Est et la chaîne des Costes au Nord : 

- Une faille de direction Nord-ouest – Sud-est pour la Trévaresse et le massif des 

Eguilles qui la jouxte au Sud, 

- Une faille de direction opposée Sud-ouest – Nord-est dans le massif des Costes. 

Cette situation a entrainé en 1909 un des plus importants séismes survenus en France qui a 

totalement détruit Lambesc. 

 

 Règlementation en vigueur 

 
Le territoire de Lambesc est ainsi découpé en deux zones : 

- La zone rouge, localisée à proximité de la faille de la Trévaresse. Dans cette zone, 

tous travaux (sauf d’entretien et de gestion) sont interdits, excepté ceux destinés à 

réduire les conséquences des risques. Les travaux d’infrastructure publique sont 

autorisés à condition de ne pas aggraver les phénomènes ou leurs effets. 

- La zone bleue, concernant tout le reste du territoire. Dans cette zone, les 

constructions existantes doivent être renforcées (souches de cheminées et 

couverture). En cas de réfection, les planchers, balcons et terrasses doivent être 

aménagés spécialement. 

 
L’Eurocode 8 est l’ensemble des règles de construction parasismique harmonisées à l’échelle 

européenne, qui a conduit à la mise à jour de la réglementation. Ainsi un nouveau zonage est 

entré en vigueur le 1er mai 2011, il est défini par le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010, et 

remplace le zonage sismique de 1991 (Articles R. 563-1 à 8 et D 563-8-1 du code de 

l’Environnement).  
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Avec ce nouveau zonage, de nouveaux textes règlementaires fixant les règles de construction 

parasismique ont été publiés : 

- l’arrêté du 4 octobre 2010, pour les ICPE, qui s’applique aux installations existantes et 

aux installations nouvelles autorisées après le 1er janvier 2013 ; 

- l’arrêté du 22 octobre 2010, pour les bâtiments de la classe dite « à risque normal », 

applicable depuis le 1er mai 2011 ; 

- l’arrêté du 24 janvier 2011, pour les installations classées Seveso entrant en vigueur 

le 1er janvier 2013 ; 

- l’arrêté du 26 octobre 2011, pour les ponts de la classe dite « à risque normal », en 

vigueur depuis le 1er janvier 2012 ; 

- l’arrêté du 5 mars 2014, définissant les modalités d’application du chapitre V du titre 

V du Code de l’Environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations 

de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques, en 

vigueur depuis le 1er janvier 2014.  

La règlementation impose l’application de règles parasismiques pour les constructions neuves. 

Ces règles sont définies dans la norme Eurocode 8 qui a pour but d’assurer la protection des 

personnes contre les effets des secousses sismiques. Elles définissent les conditions auxquelles 

doivent satisfaire les constructions nouvelles pour atteindre ce but. En cas de secousse « 

nominale », c’est-à-dire avec une amplitude théorique fixée selon chaque zone, une 

construction du bâti courant peut subir des dommages irréparables, mais ne doit pas 

s’effondrer sur ses occupants. En cas de secousse plus modérée, l’application des dispositions 

définies dans les règles parasismiques devrait aussi permettre de limiter les destructions et, 

ainsi, les pertes économiques. L’arrêté du 22 octobre 2010 fixe les règles de construction 

parasismique pour les bâtiments à risque normal, applicables aux nouveaux bâtiments, et aux 

bâtiments anciens dans des conditions particulières, dans les zones 2 à 5. 

Pour les bâtiments neufs, l’Eurocode 8 s’impose comme la règle de construction parasismique 

de référence pour les bâtiments. La réglementation conserve la possibilité de recourir à des 

règles forfaitaires dans le cas de certaines structures simples. 

Pour les bâtiments existants, la réglementation n’impose pas de travaux sur les bâtiments 

existants. Si des travaux conséquents sont envisagés, un dimensionnement est nécessaire avec 

une minoration de l’action sismique à 60% de celle du neuf. Dans le même temps, les maîtres 

d’ouvrage volontaires sont incités à réduire la vulnérabilité de leurs bâtiments en choisissant le 

niveau de confortement qu’ils souhaitent atteindre. 

Des règles spécifiques sont utilisées pour les équipements et installations, les ponts, les 

barrages, les installations classées et les installations nucléaires. Les grandes lignes de ces règles 

de construction parasismiques sont le bon choix de l’implantation (notamment par la prise en 

compte de la nature du sol), la conception générale de l’ouvrage (qui doit favoriser un 

comportement adapté au séisme) et la qualité de l’exécution (qualité des matériaux, fixation 

des éléments non structuraux, mise en œuvre soignée). 
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Compte tenu du contexte géologique et hydrologique du territoire communal, le paramètre 

liquéfaction doit être pris en compte, comme demandé dans la règlementation nationale, dans 

les études sur projets.  

Selon le décret du 22 octobre 2010, les bâtiments de la classe dite « à risque normal » (non ICPE 

par exemple) se répartissent en 4 catégories d’importance, le niveau de protection 

parasismique est modulé en fonction de l’enjeu associé. Une classification des bâtiments en 

catégories d’importance est 

donc établie en fonction de 

paramètres comme l’activité 

hébergée ou le nombre de 

personnes pouvant être 

accueillies dans les locaux. 

A chaque catégorie 

d’importance est associé un 

coefficient d’importance ɣI 

qui vient moduler l’action 

sismique de référence 

conformément à l’Eurocode 

8. 

 

 

 

 

PS-MI : Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés. 
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 Le Scénario départemental de Risque Sismique (SDRS) 

 
Le programme national de prévention du risque sismique a été présenté par le ministère de 

l’Ecologie et de Développement Durable en Conseil des ministres du 8 décembre 2004. Dans le 

cadre de la réflexion sur ce programme national de prévention, le Bureau de Recherches 

Géologiques et Minières (BRGM) a été chargé de réaliser une étude méthodologique pour 

l’élaboration de scénarii départementaux de risques sismique (SDRS) destinés, d’une part, à 

faciliter l’appropriation locale de ce type de risque et, d’autre part, à définir des priorités dans la 

programmation des PPR. 

La commune de Lambesc a été concernée, entre autres communes du département, par cette 

étude réalisée par le BRGM en 2006. Un scénario de risque sismique a été défini. Il vise à 

évaluer, de manière globale, les niveaux de dommage que présenteraient les différents enjeux 

traités (bâtiments, logements, établissements scolaires, centres commerciaux et bureaux) pour 

les séismes de scénario. 

 

Le risque mouvement de terrain  
 
La commune est concernée par le risque de glissement de terrain, chute de pierres et 

d’écroulement. Les mouvements de terrain concernent essentiellement les abords des plateaux 

de Sèze et de Manivert, au Nord de la commune : les falaises avec pierres et blocs installés 

peuvent provoquer des éboulements naturels, qui pourraient en outre être déclenchés par un 

séisme. 

Le PPR Mouvement de terrain a été approuvé par arrêté le 30 juin 1988. Dans les zones très 

exposées à ce risque (zones rouges), tous travaux (sauf d’entretien et de gestion) sont interdits, 

exceptés ceux destinés à réduire les conséquences des risques. Les travaux d’infrastructure 

publique sont autorisés à condition de ne pas aggraver les phénomènes ou leurs effets. Dans les 

zones où le risque est moindre, les constructions existantes doivent être renforcées, les 

constructions nouvelles doivent répondre aux normes parasismiques (cf. paragraphe 

précédent). 
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Le risque lié au phénomène de retrait-gonflement des argiles  
 
La commune de Lambesc est soumise au phénomène de retrait-gonflement des argiles. Ce 

phénomène est dû aux variations de la quantité d’eau dans certains terrains argileux qui 

produisent des gonflements en périodes humides et des tassements en période sèche. Ces 

tassements, qui affectent principalement le bâti individuel, sont à l’origine du risque. La 

commune a été reconnue en état de catastrophe naturelle « sécheresse » lié à ce phénomène 

(Arrêté du 14 août 2009). 

La commune ne dispose pas de PPR spécifique à ce risque mais, compte tenu des dégâts que ce 

phénomène peut causer sur les constructions, l’annexe technique du PAC a été annexée au PLU 

afin que les pétitionnaires puissent mettre en œuvre les dispositions permettant de réduire ce 

risque.  

Figure 9 : Le risque sismique sur le territoire de la commune de Lambesc (Source : PPR séisme et mouvement 
de terrain) 
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LE RISQUE TECHNOLOGIQUE LIE AU TRANSPORT DE MATIERES 

DANGEREUSES 
 
La commune est soumise à un risque lié au transport de matières et marchandises dangereuses 

par voie routière avec les grands axes suivants : la RD7n,  la RD 917, la RD 15 et le CD67E. Ce 

n'est que dans le cas d'implantation d'une canalisation que la réglementation impose des 

contraintes d'occupation des sols de part et d'autre de l'implantation. Lambesc abrite 

également sur son territoire des ICPE (Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement). Il s’agit d’installations pouvant présenter des dangers ou des inconvénients 

pour la santé, commodité du voisinage, sécurité, la salubrité publique, l’agriculture, la 

protection de la nature, etc. On en dénombre actuellement 7 sur le territoire communal de 

Lambesc : 

- SCA Les Vignerons du Roy René 
- Domaine Les Béates S.A.S  
- Domaine de VALFONT  
- MIDI CONCASSAGE  
- Station-service Casino 
- Station-service SHOPI 
- ETAP 

 
La société SCA Les Vignerons du Roy René est une société de fabrication de boisson située le 

long de la RN7. Elle est toujours en fonctionnement, soumise à autorisation mais non seveso. 

Figure 10: Les activités présentant un risque sur le site de la SCA Les Vignerons du Roy René (Source : 

installationsclassées.developpement-durable.gouv.fr) 

 
La société MIDI CONCASSAGE est située aux Taillades. Elle est toujours en fonctionnement, 

soumise à autorisation mais non seveso. 

Figure 11: Les activités présentant un risque sur le site de la société Midi Concasse (Source : 

installationsclassées.developpement-durable.gouv.fr) 
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Le PLU peut préciser les zones où certaines ICPE peuvent être implantées. Réciproquement, les 

documents d’urbanisme peuvent délimiter des zones où les constructions sont interdites en 

raison de la protection contre les nuisances et de l'existence de "risques technologiques".  

 

Ce que dit le SCOT 
 
Le SCOT va dans le sens de la prévention en évitant d’aggraver la situation par l’action humaine 

et en limitant l’exposition aux risques. Il anticipe aussi la probable accentuation des risques avec 

le changement climatique. 

 

 Ses prescriptions :  

- Limiter et ne pas aggraver les risques existants, 

- Ne pas localiser les futures zones de développement dans les zones d’aléas 

inappropriées. Conditionner ou proscrire l’urbanisation selon les zones de risques 

identifiées, afin de ne pas porter atteinte à la sécurité et à la salubrité publiques. 

 

Concernant le risque inondation : 

- Eviter dans les zones inondables de lit majeur, toute nouvelle urbanisation qui 

exposerait des populations et des biens à des risques graves, portant atteinte à la 

sécurité publique, 

- Autoriser les constructions, installations, travaux et ouvrages qui tendent à réduire 

l’aléa, à limiter la vulnérabilité des biens et à mieux garantir la sécurité des personnes 

et des biens dans les zones inondables, 

- Veiller à concilier la prévention du risque et la préservation de la qualité des zones 

humides existantes favorables à la biodiversité, 

- Préserver et favoriser les espaces de liberté des cours d’eau afin de leur assurer un 

écoulement hydrologique naturel, 

- Conserver les zones d’expansion de crue pouvant correspondre à des zones agricoles 

ou humides. La valorisation agricole de certaines zones d’expansion de crue doit être 

maintenue et protégée par un zonage adapté dans les documents d’urbanismes 

locaux, 

- Rechercher le maintien d’un espace inconstructible de part et d’autre des cours 

d’eau permettant notamment : 

o de contribuer à une meilleure prévention et gestion du risque inondation, 

o de protéger la ripisylve et la végétation attenante, 

o de favoriser l’accessibilité des berges pour leur entretien, 
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- Protéger les éléments naturels ou aménagés qui composent le paysage et qui 

contribuent à la bonne gestion du ruissellement et à la prévention du risque 

inondation (réseaux de fossés et de canaux gravitaires…), 

- Intégrer des règles limitant l’imperméabilisation des sols en veillant à une gestion 

cohérente et d’ensemble des eaux pluviales. 

 

Concernant le risque feu de forêt : 

- Protéger les zones déjà habitées situées dans des espaces vulnérables et/ou 

indéfendables (en termes de formes urbaines, de maillage des voies…) par des 

modalités appropriées, 

- Ne pas aggraver l’exposition au risque en proscrivant la création de nouveaux 

secteurs mités par l’urbanisation, 

- Prévoir et autoriser les constructions, installations, ouvrages et travaux nécessaires à 

la gestion des massifs et à la défense contre les incendies (aires de retournement, 

citernes, vigies...), 

- Préserver au mieux les conditions nécessaires au maintien des activités agricoles dans 

les espaces naturels et plus particulièrement dans les secteurs d’interface 

habitat/forêt (favoriser les coupures agricoles plantées, les espaces de pâtures). 

 

Concernant le risque mouvement de terrain (glissement de terrain, chute de blocs, retrait 

gonflement des argiles, effondrement) : 

- Ne pas aggraver les risques et de définir des modalités d’aménagement et 

d’utilisation ou d’occupation de l’espace pouvant jouer un rôle dans la protection des 

secteurs exposés. 

 

Concernant les risques technologiques : 

- Maîtriser l’urbanisation à proximité des sites à risque existants et se positionner pour 

que l’implantation d’activités générant des risques tienne compte à la fois de la 

proximité des lieux d’habitation et des établissements sensibles notamment mais 

aussi de la sensibilité des milieux. 

 

 Ses recommandations  

 
Les collectivités sont encouragées à sensibiliser les populations vivant ou travaillant sur les 

territoires soumis aux risques et aux conséquences qui en découlent. Pour des phénomènes 

dépassant l’échelle communale et afin de favoriser la prévention des risques à l’échelle de 

« bassins pertinents », le SCOT incite à la réalisation d’études complémentaires et à la 

fédération des acteurs à cette échelle. 
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Concernant le risque feux de forêt, les documents d’urbanisme locaux recommandent 

l’utilisation de matériaux moins inflammables pour l’habitation dans les espaces vulnérables 

et/ou « indéfendables ». 

Concernant le transport routier de matières dangereuses, le SCOT incite à étudier des itinéraires 

alternatifs adaptés au regard du contexte local.  

 

Bilan et enjeux 

Figure 12 : Lambesc, un territoire très contraint par les risques (Source : Etude AUE, mai 2011) 
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 Bilan  

 

 Un risque d’inondation important du Boulery et de la Touloubre avec un PPR 

inondation. 

 Un risque élevé d’incendie feu de forêt qui concerne particulièrement le  Nord (chaînes 

des Côtes) et le Sud du territoire mais pas de PPR Incendie Feux de Forêt sur la 

commune.  

 3 PIDAF couvrent la commune. 

 Une obligation légale de débroussaillement sur plusieurs secteurs de la commune. 

 Un risque mouvement de terrain qui concerne l’ensemble du territoire avec des zones 

rouges sur la partie Nord. 

 Un risque sismique moyen. 

 Un risque de transport de matières dangereuses par voie routière sur les routes 

départementales. 

 

 Enjeux 

 Articuler les risques avec le développement urbain. 

 Prendre en compte le risque incendie de forêt dans les zones naturelles mais aussi en 

frange des zones urbaines. 

 Favoriser la reconquête agricole dans certains espaces afin de minimiser les risques 

d’incendie. 

 Encourager le développement des activités économiques participant à l’entretien du 

tissu forestier de type sylviculture et pastoralisme permettant un entretien et une 

gestion des espaces forestiers.  

 Prendre en compte les obligations légales de débrousaillement. 
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LES NUISANCES SONORES  
 

Les transports : principale cause de bruit en France 
 
La sensibilité au bruit varie en fonction des facteurs liés au bruit eux-mêmes (l’intensité, la 

fréquence, la durée) mais aussi en fonction de la personne qui les entend. Deux tiers des 

Français se disent personnellement gênés par le bruit à leur domicile (difficultés 

d'endormissement, de concentration, fatigue), et près d'un Français sur six a déjà été gêné au 

point de penser à déménager (étude TNS SOFRES, mai 2010). Toujours selon cette étude, les 

transports sont considérés comme la principale source de nuisances sonores (54%). Parmi les 

différents transports, la principale source de gêne est la circulation routière (59%), le transport 

aérien (14%), et le transport ferroviaire (7%). 

La loi bruit du 31 décembre 1992 a fixé les bases d’une nouvelle politique pour se protéger 

contre le bruit des transports : les maîtres d’ouvrage d’infrastructures doivent prendre en 

compte les nuisances sonores dans la construction de voies nouvelles et la modification de 

voies existantes et s’engager à ne pas dépasser des valeurs seuils de niveau sonore. 

D’autre part, les articles R123-13, R123-14 et R123-22 du Code de l’urbanisme précisent que la 

commune doit reporter les informations du classement sonore dans les documents annexes du 

Plan Local d’Urbanisme. Ainsi, doivent être classées : 

₋ toutes les routes dont le trafic est supérieur à 5000 véhicules par jour qu’il s’agisse 

d’une route nationale, départementale ou communale, 

₋ toutes les voies ferrées dont le trafic est supérieur à 100 trains par jour, 

₋ toutes les voies de bus en site propre (TCSP) comptant un trafic moyen de plus de 100 

bus/jour.  

 

Des voies routières et ferroviaires bruyantes 
 

 Les routes départementales 

 
Six tronçons de routes traversant Lambesc sont classées bruyantes. Des catégories sont 

utilisées : 1 correspond à la catégorie la plus bruyante, 5 correspond à la catégorie la moins 

bruyante. 

 
Nom du tronçon Origine Fin Catégorie Largeur du secteur 

affectée 

D15-3 Limite commune La Barben Route de la Source 3 100 m 

D7N – 10 Limite commune St Cannat Sortie agglomération 

de Lambesc 

3 100 m 
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D7N - 11 Limitation 50 km/h Sortie agglomération 

de Lambesc 

4 30 m 

D7N - 9 Limite commune Vernègues Limitation 50km/h 3 100 m 

D917- 1 RD7N RD15 4 30 m 

D917 - 2 Sortie agglomération Lambesc RD7N 3 100 m 

Tableau 1 : Les routes départementales routières classées bruyantes à Lambesc (Source : Bouches-du-
rhone.pref.gouv.fr) 

 

 La ligne TGV Paris – Aix en Provence 

La ligne TGV Paris – Aix en Provence a plusieurs portions classées bruyantes. 

Communes concernées Origine Fin Catégorie Largeur du secteur affectée 

Lambesc et Vernègues 670,495 kms 670,935 kms Non classé Non classé 

Lambesc 670,935 kms 678,996 kms 1 300 m 

Tableau 2 : Les lignes ferroviaires classées bruyantes à Lambesc (Source : Bouches-du-rhone.pref.gouv.fr) 

 

Figure 13 : Les voies bruyantes sur le territoire de Lambesc (Source : Bouches-du-rhone.pref.gouv.fr) 
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Le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement des infrastructures de 

transports terrestres nationales 
 
Le PPBE des infrastructures de transport terrestres nationales a été élaboré dans les Bouches-

du-Rhône pour les routes du réseau routier national dont le trafic dépasse 16400 véhicules/jour 

et les voies ferrées comptant plus de 164 passages de trains/jour (seuils fixés par la 1ère 

échéance de la directive européenne). Il vise à prévenir les effets du bruit, à réduire si besoin, 

les niveaux d'exposition au bruit, ainsi qu’à protéger, s'il y a lieu, les zones calmes (espaces 

extérieurs remarquables par leur faible exposition au bruit). Plusieurs solutions peuvent être 

mises en œuvre pour réduire les points noirs du bruit avec notamment la réduction du bruit à la 

source, qui consiste à réaliser : 

₋ des écrans acoustiques (murs anti-bruit ou buttes de terre), 
₋ la couverture des voies, 
₋ la pose de parements absorbants, 
₋ la pose de revêtements de chaussée peu bruyants, 
₋ la réduction du bruit de roulement ferroviaire (renouvellement des semelles de frein 

des trains, meulage des rails, mise en place d'absorbeurs de vibrations de rails). 
 
Lorsque le traitement à la source s'avère incompatible avec des impératifs techniques 

(problème de stabilité des sols par exemple), économiques (coût d'un ouvrage disproportionne 

par rapport au nombre de locaux à protéger) ou d'insertion dans l'environnement (intégration 

visuelle difficile, perte d'ensoleillement sur une façade proche, etc), c’est l'isolation des façades 

des bâtiments qui est préconisée. Dans d'autres cas, une solution mixte combinant traitement à 

la source et isolation des façades peut être mise en œuvre (par exemple, écran pour les étages 

bas et isolation de façades pour les étages élevés). 

 

Ce que dit le SCOT 
 

 Ses prescriptions  

 
Pour prévenir l’exposition de la population aux pollutions de l’air et aux nuisances sonores, il 

convient notamment de : 

- Favoriser le développement et l’organisation performante des transports alternatifs à 

l’usage individuel de l’automobile particulièrement les transports collectifs, 

- Renforcer le développement urbain et économique en cohérence avec les transports 

collectifs, particulièrement sur les espaces de développement prioritaires, 

- Privilégier la mixité fonctionnelle, 

- Limiter l’étalement urbain entraînant une augmentation du trafic automobile 

générateur de pollutions et nuisances, 
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- Conditionner l’occupation et l’utilisation du sol dans le respect des dispositions fixées 

dans le PEB permettant de limiter l’exposition au bruit des populations et usagers, 

- Rechercher lors de la création de nouveaux aménagements et/ou équipements la mise 

en place d’installations ou de formes urbaines visant à atténuer l’exposition aux 

nuisances sonores. 

- Les conditions d’urbanisation doivent permettre, dans les secteurs soumis à des risques 

de pollutions atmosphériques et de nuisances sonores, notamment : 

o de protéger les zones de calme existantes identifiées localement, 

o de favoriser la délocalisation éventuelle des établissements les plus sensibles vers 

des sites moins exposés, 

o d’intégrer les nuisances sonores et les niveaux de pollution comme des critères 

déterminants pour définir la vocation des secteurs les plus exposés. 

- Pour toute nouvelle opération d’aménagement située aux abords des voies génératrices 

de pollutions atmosphériques et de nuisances sonores, il convient notamment : 

o d’encadrer l’urbanisation et la vocation des secteurs concernés, particulièrement 

concernant l’implantation de constructions recevant un public sensible et les 

projets à dominante habitat dans les zones fortement polluées (moyenne au-delà 

des exigences légales européennes) ou exposées à des nuisances sonores ; 

o d’imposer des formes urbaines adaptées à l’ambiance sonore et aux niveaux de 

pollution. 

 

 Ses recommandations  

 
Le SCOT recommande la mise en place d’un suivi de l’exposition des populations aux pollutions 

et nuisances à proximité des principales infrastructures de transports. 

 

Bilan et enjeux 
 

 Bilan  

 

 Six tronçons de routes sont classées bruyantes sur la RD7N, la RD15 et la RD917. 

 La ligne TGV Paris – Aix en Provence a plusieurs portions classées bruyantes. 

 

 Enjeux 

 

 Structurer l’urbanisation en tenant compte du bruit afin de limiter l’exposition aux 

nuisances sonores. 
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LA QUALITE DE L’AIR ET LA CONSOMMATION ENERGETIQUE  

 
 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère des Bouches-du-Rhône 
 
Les Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA) définissent pour les agglomérations de plus de 

250 000 habitants, ainsi que dans les zones où les valeurs limites sont dépassées, des objectifs 

et des mesures permettant de ramener à un niveau inférieur aux valeurs limites les 

concentrations en polluants dans l’atmosphère.  

Les PPA ont pour but : 

₋ de rassembler les données nécessaires à l’évaluation de la qualité de l’air sur le 

territoire concerné, 

₋ de proposer des mesures préventives ou correctives dont l’objectif est de réduire les 

concentrations de polluants atmosphériques, 

₋ de réaliser un volet définissant les mesures et les modalités de déclenchement des 

mesures d’urgence.  

 
Un premier plan de protection de l’atmosphère a été adopté en août 2006 et a permis un net 

recul des émissions de polluants atmosphériques d’origine industrielle, au premier rang 

desquels le dioxyde de soufre (SO2). Toutefois, des dépassements des valeurs limites 

réglementaires persistent, notamment pour les particules fines et le dioxyde d'azote.  

Le PPA des Bouches-du-Rhône a alors été révisé le 17 mai 2013. Il décline plusieurs mesures à 

prendre en compte dans les documents d’urbanisme et de planification. Selon ce document, le 

PLU doit ainsi :  

‐ identifier les orientations permettant de garantir un respect des valeurs limites, 

notamment pour les polluants liés au transport (particules fines, NOx, benzène), 

‐ explorer des scénarios d’aménagement de l’espace et de l’urbanisation favorisant les 

moyens de transport durables, 

‐ engager une réflexion sur le chauffage urbain pour réduire les émissions de particules. 

 
Le PPA est un outil de gestion de la qualité de l’air qui doit être compatible avec les grandes 

orientations données par le Schéma Régional de Cohérence Ecologique. Le PLU n’a pas de lien 

direct avec le PPA. Le PDU doit être compatible avec lui et le PLU doit être compatible avec le 

PDU.  
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Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de PACA 
 
Le SRCAE de la région PACA a été approuvé le 28 juin 2013. Institués par la loi n°2010-788 dite 

« Grenelle 2 », les SRCAE définissent les orientations et objectifs régionaux en matière de 

maîtrise de la demande énergétique, de lutte contre la pollution atmosphérique, de 

développement des énergies renouvelables, de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

et d’adaptation aux effets attendus du changement climatique.  

La forte interaction entre les problématiques du changement climatique, de l’énergie et de la 

qualité de l’air justifie la mise en cohérence des objectifs et orientations en la matière. Le SRCAE 

remplace ainsi le Plan Régional de la Qualité de l’Air (PRQA) instauré par la loi LAURE de 1996 et 

vaut Schéma Régional des Energies Renouvelables au sens de l’article 19 de la loi « Grenelle 1 ». 

Le SRCAE est un document d’orientation de nature stratégique, qui n’a pas vocation à 

comporter des mesures ou des plans d’actions. Un lien juridique de compatibilité le lie 

néanmoins à différents plans d’actions : 

₋ les plans climat-énergie territoriaux (PCET), élaborés par les collectivités territoriales, 

₋ les plans de protection de l’atmosphère (PPA) élaborés par les préfets, 

₋ les plans de déplacement urbain (PDU) élaborés par les autorités organisatrices de 
transports urbains.  

La stratégie « Air » du SRCAE a pour objectif la réduction des émissions de polluants. L’enjeu 

principal de cette stratégie est sanitaire, afin de diminuer l’exposition de la population et 

d’améliorer la qualité de vie des habitants en ciblant les territoires les plus exposés.  

 

 
Figure 14 : Les orientations du volet Air du SRCAE Paca (Source SRCAE PACA) 
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Une bonne qualité de l’air sur Lambesc 
 
Depuis la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie de 1996, la qualité de l’air est 

surveillée et les citoyens en sont informés. AIR PACA est une association crée en 2006, agrée 

par le ministère en charge de l’environnement. Elle assure la surveillance de la qualité de l’air de 

près de 90 % de la Région PACA par le biais de stations de mesures réparties sur tout le 

territoire régional. En janvier 2012, les associations agréées de surveillance de la qualité de l’air, 

AIRFOBEP et Atmo PACA fusionnent. Structure associative (loi 1901), Air PACA est agréée par le 

ministère en charge de l'environnement. L'association est membre de la fédération ATMO, qui 

regroupe les 35 Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l'Air (AASQA) en France. 

Les données sur la qualité de l’air proviennent d’AIR PACA et datent de 2012. La station de 

mesure  la plus proche est située sur Aix en Provence. Des campagnes mobiles ont été menées 

sur Lambesc. 

La Région PACA est une région où la pollution de l’air dépasse régulièrement les seuils 

réglementaires. En 2012, toutes les stations de la région PACA enregistrent des dépassements 

répétés de la valeur cible, soit 48 points de mesure de l’ozone.  

 

 Le dioxyde de souffre 

 
C’est le principal composant de la pollution « 

acide ». Malgré une diminution de 60 % en 

France entre 1980 et 1990, due essentiellement 

à la réduction de la production électrique par les 

centrales thermiques, le S02 provient à plus de 85 

% de l’utilisation des combustibles contenant du 

soufre (fuel et charbon). 

Les émissions de dioxyde de soufre SO2 sur 

Lambesc sont de l’ordre de 3 t/an, elles 

représentent 0 ,01% des émissions de SO2 de la 

région PACA. Les secteurs résidentiels et 

tertiaires sont les principaux contributeurs aux 

émissions de SO2, suivi par l’agriculture. 

 

 Le monoxyde de carbone 

 
Le CO est issue de combustions incomplètes. Il 

est principalement émis par l’automobile (à faible 

vitesse : ralentissements, bouchons), mais aussi 

par les chauffages domestiques.  

Figure 15 : Les sources d'émissions de dioxyde de 
souffre en PACA (Source : Air PACA, 2012) 
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On le retrouve surtout à proximité des axes à 

fort trafic et en milieu confiné. Il est plus 

particulièrement présent lors des conditions de 

forte stabilité atmosphérique qui limitent sa 

dispersion habituelle. 

Sur la commune de Lambesc les émissions de ce 

polluant sont de 190 tonnes pour l’année 2012, 

soit 0,08% de la région PACA. Ce sont les 

secteurs résidentiel et tertiaire qui sont 

responsables de l’émission de ce polluant suivi 

ensuite par le secteur routier. 

 

 Les particules fines PM10 

 
Les particules ou poussières constituent en 

partie la fraction la plus visible de la pollution 

atmosphérique (fumées). Elles ont pour origine 

la combustion des produits pétroliers. Les 

sources principales sont donc l’automobile 

(diesel en particulier) et l’industrie, avec une 

prédominance de l’automobile surtout dans les 

zones fortement urbanisées. Les niveaux élevés 

sont enregistrés lors de conditions 

anticycloniques hivernales. Elles sont de natures 

très diverses et peuvent véhiculer d’autres 

polluants comme des métaux lourds ou des 

hydrocarbures. 

De diamètre moyen inférieur à 10 µm, elles 

restent plutôt en suspension dans l’air. 

Supérieures à 10 µm, elles se déposent, plus ou 

moins vite, au voisinage de leurs sources 

d’émission. On peut citer également les 

poussières issues des carrières et des 

cimenteries ainsi que les poussières issues de 

l’usure des revêtements des routes et des 

pneus, et, enfin, de l’érosion. Sur la commune de 

Lambesc les émissions de ce polluant sont de 29 

tonnes pour l’année 2012, soit 0,15% de la 

région PACA. Ce sont les secteurs résidentiel et 

tertiaire qui sont les principaux contributeurs à 

ces émissions, suivi par l’agriculture. 

Figure 16 : Les sources d'émissions de monoxyde 
de carbone en PACA (Source : Air PACA, 2012) 

Figure 17 : Les sources d'émissions de particules 
fines PM10 en PACA (Source : Air PACA, 2012) 
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 Les particules fines PM2,5 

 
Les émissions de PM2,5 sont de 25 t/an et 

représentent 0,17% des PM2,5 des émissions de 

la région. 

Ce sont les secteurs résidentiel et tertiaire qui 

sont les principaux contributeurs à ces 

émissions, suivi par l’industrie. 

 

 Composés organiques volatils non 

méthaniques (COVNM) 

 
Ils englobent des composés organiques gazeux 

que l’on rencontre dans l’atmosphère, dont les 

principaux sont des hydrocarbures.  

Les trois sources principales sont l’agriculture et 

la sylviculture (42%) et le secteur résidentiel et 

tertiaire (23%). Avec les oxydes d’azote et le 

monoxyde de carbone, ils contribuent à la 

formation d’ozone troposphérique.  

Les émissions de COVNM sont de 368 t/an et 

représentent 0,23% des émissions de COVNM 

de la région. Les émissions de COVNM sont le 

fait de l’agriculture pour une part importante,  

et de l’industrie. 

 

 Oxyde d’azote ou Nox (NO, NO2) 

 
Les Nox comprennent essentiellement le 

monoxyde d’azote (NO) et le dioxyde d’azote 

(NO2). Ils résultent de la combinaison de l’azote 

et de l’oxygène de l’air à haute température. 

Le NO2 est un polluant principalement d’origine 

automobile, issu des combustions à très hautes 

températures. C’est le NO qui est émis à la 

sortie du pot d’échappement, il est oxydé en 

quelques minutes en NO2. La rapidité de cette 

réaction fait que le NO2 est considéré comme un 

polluant primaire.  
Figure 19 : Les sources d'émissions de composés 

organiques volatils non méthaniques en PACA 
(Source : Air PACA, 2012) 

Figure 18 : Les sources d'émissions de particules 
fines PM2,5 en PACA (Source : Air PACA, 2012) 
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On le retrouve en quantité plus importante à 

proximité des axes de forte circulation et dans 

les centres villes. 

Il est particulièrement présent lors des 

conditions de forte stabilité atmosphérique : 

situations anticycloniques et inversions 

thermiques en hiver. Les oxydes d’azote sont 

des précurseurs de la pollution photochimique 

et de dépôts acides. 

Sur la commune de Lambesc, les émissions de ce 

polluant sont de 67 tonnes pour l’année 2012, 

soit 0,07% de PACA. C’est le secteur du transport 

routier qui est le principal contributeur à ces 

émissions. Par transformation chimique, les 

oxydes d’azote sont également à l’origine 

d’autres pollutions comme l’ozone ou les 

aérosols secondaires. La seconde contribution 

vient du secteur agricole.  

 Le Dioxyde de carbone CO2 

 
Le dioxyde de carbone n'est normalement 

présent dans l'atmosphère terrestre qu'à l'état 

de traces. Depuis la révolution industrielle, en 

raison de la combustion constante de très 

grandes quantité de carbone fossile, alors que la 

régression des incendies, des forêts et des 

superficies végétalisées se poursuit, le taux de 

CO2 dans l'air augmente régulièrement Le CO2 

serait le deuxième gaz à effet de serre le plus 

important dans l'atmosphère après la vapeur 

d'eau.  

Contrairement à ce qu’on croit souvent, ce ne 

sont pas l'industrie et les transports les uniques 

responsables des gaz à effet de serre. En France, 

ils ne représentent que 50% des émissions de 

GES. Le reste est émis par l’agriculture, les 

entreprises de services et enfin les particuliers :  

- 35 % des émissions de CO2 en France 

sont liées à la consommation de 

carburant, 

Figure 20 : Les sources d'émissions d’oxydes 
d’azote en PACA (Source : Air PACA, 2012) 

Figure 21: Les sources d'émissions de dioxyde de 
carbone en PACA (Source : Air PACA, 2012) 
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- 17 % des émissions de CO2 d’un ménage français sont associées au transport de 

marchandise, 

- 57 % des émissions de CO2 des transports routiers sont dues aux voitures 

particulières. 

 
Sur la commune de Lambesc les émissions de ce polluant sont de 23 kilo tonnes pour l’année 

2012, soit 0,05% de PACA. C’est le secteur du transport routier qui est le principal contributeur 

à ces émissions. La seconde contribution vient du secteur résidentiel et tertiaire puis de 

l’industrie.  

 Les Gaz à Effet de Serre 

 
Les gaz à effet de serre (GES) sont des composants 

gazeux qui absorbent le rayonnement infrarouge 

émis par la surface terrestre et contribuent à 

l'effet de serre. L'augmentation de leur 

concentration dans l'atmosphère terrestre est l'un 

des facteurs d'impact à l'origine du récent 

réchauffement climatique. Les principaux gaz à 

effet de serre qui existent naturellement dans 

l'atmosphère sont : 

- la vapeur d'eau (H2O) ; 

- le dioxyde de carbone (CO2) ; 

- le méthane (CH4) ; 

- le protoxyde d'azote (N2O) ; 

- l'ozone (O3). 

 
Les gaz à effet de serre industriels comprennent 

aussi des hydrocarbures halogénés comme : 

- les hydrochlorofluorocarbures, comme le HCFC-22 (un fréon) ; 

- les chlorofluorocarbures (CFC) ; 

- le tétrafluorométhane (CF4) ; 

- l'hexafluorure de soufre (SF6). 

 
Sur la commune de Lambesc, les émissions de GES sont de 26 kilo tonnes équivalent au CO2 

pour l’année 2012, soit 0,05% de PACA. C’est le secteur du transport routier qui est le principal 

contributeur à ces émissions. La seconde contribution vient du secteur résidentiel et tertiaire 

puis de l’industrie et de l’agriculture. 

Figure 22 : Les sources d'émissions de gaz ç 
effet de Serre en PACA (Source : Air PACA, 

2012) 
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La consommation énergétique 
 

 Le contexte énergétique global 

 
La consommation mondiale d’énergies augmente alors que les ressources énergétiques fossiles 

(pétrole, gaz, charbon), les plus utilisées, s’épuisent. La combustion des ressources énergétiques 

émet de grandes quantités de dioxyde de carbone (CO2). Les concentrations de CO2, principal 

gaz à effet de serre, dans l'atmosphère ont atteint des niveaux jamais vus depuis 650 000 ans : 

400 ppm (parties par million) en 2013 contre 280 ppm avant l'ère industrielle. 400 ppm 

signifient que le CO2 représente 0,04% des molécules d’air sec. Cette augmentation entraîne un 

réchauffement climatique dont les effets observés à ce jour sont : 

‐ l’élévation de la température : au cours du 20ème siècle, la température moyenne 

annuelle a augmenté en France de 0,9°C, contre 0,6°C sur le globe,  

‐ la multiplication des désordres climatiques : augmentation de la fonte des glaces, de la 

désertification, des inondations, etc.  

 
La réglementation thermique actuelle RT2012 s’oriente vers le bâtiment basse consommation, 

avec une consommation d’énergie primaire (pour le chauffage, le refroidissement, la 

ventilation, la production d'eau chaude sanitaire et l'éclairage) inférieure ou égale à 40 

kWhep/m² SHON/an. La norme « bâtiment basse consommation » s’applique pour toute 

demande de permis de construire déposée depuis le 1er janvier 2013 pour toutes les 

constructions neuves et le 1er juillet 2011 pour les bâtiments neufs publics et tertiaires, les 

logements neufs construits dans le cadre du programme national de rénovation urbaine prévu 

par la loi n°2003-710 du 1er août 2003. 

La norme « bâtiment à énergie positive » (bâtiments qui produisent plus d'énergie, à partir de 

sources renouvelables, qu'ils n'en consomment) s’appliquera à toutes les constructions neuves 

faisant l’objet d’une demande de permis de construire déposée à compter de la fin 2020.  

La Loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l'environnement fixe les objectifs suivants : 

- Réduire les consommations d'énergie du parc de bâtiments existants d'au moins 38% 

d'ici 2020,  

- Pour les bâtiments publics : engager la rénovation de l’ensemble des bâtiments d’ici 

2012 avec traitement des surfaces les moins économes en énergie. Cette rénovation 

aura pour objectif de réduire d’au moins 40 % les consommations d’énergie et d’au 

moins 50 % les émissions de gaz à effet de serre de ces bâtiments dans un délai de 

dix ans.  

- Pour le parc de logements sociaux : Rénovation thermique avant 2020 des 800 000 

logements sociaux dont la consommation énergétique est supérieure à 

230kWhep/m².an. L’objectif est de ramener leur consommation annuelle à des 

valeurs inférieures à 150 kWhep/m².an. 
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Les ressources énergétiques locales 
 

 L’énergie solaire 

 
L’irradiation solaire annuelle est importante sur Lambesc puisque celle-ci se situe entre 1574 

kWh/m² et 1700 kWh/m², avec un ensoleillement moyen annuel supérieur à 2250 heures. 

L’énergie solaire peut être utilisée pour la production de chaleur pour l’eau chaude sanitaire et 

le chauffage via des panneaux solaires thermiques, et également pour la production 

d’électricité via des panneaux photovoltaïques. 

 

 L’énergie éolienne 

 
La production d’électricité en région Provence-Alpes-Côte d’Azur est majoritairement tournée 

vers l’énergie hydraulique et le solaire photovoltaïque, bien que la région présente un gisement 

éolien important, sur un vaste territoire. En effet, le développement de l’éolien en région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur se heurte à de nombreuses difficultés, liées à des contraintes 

techniques ou à des enjeux environnementaux et paysagers, ainsi que d'acceptabilité de la part 

des associations de protection de l'environnement et des riverains, notamment au regard de 

son impact sur le paysage.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Schéma Régional Eolien de la région a été élaboré le 28 septembre 2012, il identifie les 

parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne. Il établit la 

liste des communes dans lesquelles sont situées les zones favorables. D’après ce schéma, 

Lambesc fait partie des zones de développement de l’énergie éolienne pour le petit éolien. 

Lambesc 

Figure 23 : Le potentiel éolien sur la commune de Lambesc (Source : Schéma régional éolien de PACA) 
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 La géothermie 

 
La géothermie consiste à récupérer les calories de la terre. D’après l’atlas des ressources 

géothermiques en région PACA, la commune de Lambesc possède un potentiel géothermique 

hors nappe. Cette énergie peut être valorisée via une pompe à chaleur Eau-Eau pour la 

production d’eau chaude sanitaire et de chauffage. Le rendement de ce type d’installation est 

nettement meilleur que pour l’aérothermie. 

Figure 24: Le potentiel en géothermie de Lambesc, source : Atlas des ressources géothermiques en région 

PACA 

 

 L’aérothermie 

 
L’aérothermie est l’énergie tirée de l’air afin de restituer de la chaleur. Plus l’hiver est doux, plus 

le procédé est performant. Les DJU degré jour unifié sont des indicateurs de la rigueur 

climatique hivernale. Ils s’échelonnent sur Lambesc entre 1700 et 2000, signifiant des 

températures hivernales moyennes douces. Le potentiel énergétique aérothermique parait 

donc important. La valorisation de cette énergie s’effectue principalement via une pompe à 

chaleur Air-Air2 ou Air-Eau pour la production d’eau chaude sanitaire et de chauffage.  

 

 La ressource biomasse 

  
La ressource biomasse est diversifiée. Elle est issue de l’agriculture, de l’agroalimentaire, des 

forêts, des déchets ménagers valorisés sous forme énergétique. L’essentiel de la biomasse 

agricole est destinée à l’alimentation humaine et animale et la biomasse forestière est 

principalement affectée à la production de bois d’œuvre et de bois d’industrie. Mais, le 

développement des utilisations non alimentaires, sous forme de bioénergies et de produits 

biossourcés devrait s’accélérer d’ici 2020. 

                                                           
2
 Le circuit de la pompe à chaleur air-air contient un fluide frigorigène, un gaz qui permet de transformer les calories 

de  l’air extérieur en air chaud pour l’habitation. L’unité extérieure capte les calories (c’est-à-dire l’énergie) contenues 
dans l’air. Le fluide frigorigène voit sa température et sa pression augmenter et restitue cette chaleur à l’air qui sera 
diffusé dans votre habitation par des émetteurs de chaleur. 
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Figure 25: Schéma explicatif sur la ressource 
biomasse (Source : étude ADEME-IFN-FCBA-

SOLAGRO 2009) 

La région PACA est une région forestière 

d’une surface boisée de production de 

1 200 000 ha avec un taux de boisement de 

38%. Le volume de bois sur pied est de l’ordre 

de 102 600 milliers de m3 avec une 

production de 3 661 000 m3 par an. Les 

Bouches-du-Rhône possèdent une production 

de bois résineux adaptés à la biomasse de 

155 000m3 par an. Le volume de bois 

théorique mobilisable est de 43 500 m3 par 

an.  

Sur le territoire de la commune de Lambesc, 

le bois est une ressource peu mobilisable en 

raison d’un important morcellement des 

parcelles forestières. 

 

Le profil énergétique du territoire de la CPA 
 
La région PACA produit régulièrement des fiches-outil destinées aux différentes collectivités 

territoriales et qui permettent, à une échelle plus locale, de récapituler les enjeux soulevé dans 

le SRCAE. La commune de Lambesc est comprise dans la fiche sur la Communauté du Pays d’Aix. 

Cette fiche, après avoir dressé le profil énergétique du territoire, permet de territorialiser les 

objectifs énoncés dans le SRCAE.  

Le bilan des consommations d'énergie finale du territoire, réalisé avec la base de données 

Energ'air 2010, recense les impacts liés au secteur résidentiel, aux transports de voyageurs et 

marchandises ayant lieu sur le territoire (incluant le transit, hors transport maritime et aérien) 

et aux activités économiques (secteurs agricole, industriel et tertiaire).  Ce bilan montre 

plusieurs choses :  

‐ les activités économiques constituent de très loin le premier poste consommateur du 

territoire.  

Figure 26: Le bilan et la répartition de la consommation énergétique annuelle sur le territoire de 

la CPA (Source : Fiche-outil de déclinaison des objectifs du SRCAE, Région PACA) 
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‐ la « balance commerciale énergétique » du territoire est largement déficitaire : la 

revente d'énergie produite sur le territoire reste faible devant les achats, malgré la 

présence d’usines hydroélectriques sur le territoire.  

 

 

 

 

Figure 27: La balance  énergétique du territoire de la CPA (Source/ Fiche-outil de déclinaison des objectifs 

du SRCAE, Région PACA). 

 

‐ Des revenus supérieurs à la moyenne régionale impliquent une vulnérabilité moindre des 

ménages vis-à-vis des dépenses énergétiques, malgré des dépenses en carburant élevés. 

Figure 28: Les dépenses énergétiques des ménages (Source : Fiche-outil de déclinaison des objectifs du 

SRCAE, Région PACA). 

 

Ce que dit le SRCAE 
 

 L’objectif régional du SRCAE 

 
L’objectif régional du SRCAE sur la qualité de l’air est de réduire de 40% les émissions de Nox 

d’ici 2020 et de baisser de 30% les émissions de PM2,5 d’ici 2015.  

Actuellement la région PACA produit 16 Twh d’énergies renouvelables. L’objectif est de 

produire 23 Twh à 2020 et 33 Twh à 2030. En prolongeant les tendances de développement des 

différentes filières figurant dans le scénario engageant du SRCAE à l’horizon 2030 et en 

introduisant des ruptures technologiques susceptibles d’accélérer le développement de 

certaines filières comme l’éolien, le biogaz…, la production d’énergies renouvelables pourrait 

atteindre 56 Twh en 2050. 
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Figure 29 : Les objectifs de production d’énergies renouvelables à l’horizon 2025en PACA (Source : SRCAE 

PACA, Scénarios, objectifs et orientations) 

 

 Les différents scénarios par filières 

 

L’hydroélectricité 

 
Les filières petite hydroélectricité et 

grande hydroélectricité sont déjà 

fortement développées et ne 

disposent que d’un faible potentiel 

de développement supplémentaire.  

 

 

 

 

 

 

Figure 30: Les objectifs de production d’électricité par la petite hydroélectricité et la grande 

hydroélectricité (Source : SRCAE PACA, Scénarios, objectifs et orientations) 
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Le photovoltaïque 

 
La filière photovoltaïque en 

toiture dispose d’un potentiel de 

développement très important et 

est dans une dynamique de forte 

croissance. Les objectifs sont une 

puissance de 100 MWc/an et de 

110 MWc/an sur la période 

2020/2030 soit 800 000 m² de 

toiture mobilisée annuellement.  

La filière photovoltaïque au sol 

dispose également d’un potentiel 

de développement très important 

et est aussi dans une dynamique 

de forte croissance. Les objectifs 

sont une puissance de 100 

MWc/an sur la période 2009/2030 

soit 140 ha de terrains mobilisés 

annuellement.  

 

 

L’éolien 

 
La filière éolienne est très peu 

développée bien qu’elle présente 

un potentiel très important. 

Toutefois, certaines contraintes 

réglementaires comme en 

particulier la distance minimale de 

500 mètres des habitants réduit 

fortement la part effectivement 

exploitable de ce potentiel. Les 

objectifs pour cette filière sont une 

puissance installée annuellement 

en moyenne sur la période 

2009/2020 de 45 MW/an et de 70 

MW/an sur la période 2020/2030. 

 

 

Figure 31 : Les objectifs de production d’électricité par le 
photovoltaïque en toiture (Source : SRCAE PACA, Scénarios, 

objectifs et orientations) 

Figure 32 : Les objectifs de production d’électricité par le 
photovoltaïque au sol (Source : SRCAE PACA, Scénarios, objectifs 

et orientations) 

Figure 33: Les objectifs de production d’électricité par l’éolien 
(Source : SRCAE PACA, Scénarios, objectifs et orientations) 
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La géothermie 

 
Cette filière est peu développée en 

PACA et même à l’échelle nationale 

alors qu’elle représente un fort 

potentiel. Même si l’objectif peut 

apparaître modeste par rapport au 

potentiel, il correspond à un effort 

important de communication et de 

sensibilisation des potentiels 

utilisateurs de cette ressource pour 

insuffler une dynamique à cette 

filière. Les objectifs de 

développement retenus sont une puissance installée annuellement en moyenne sur la période 

2009/2020 de 15 MW/an et de 20 MW/an pour la période 2020/2030. 

La récupération de chaleur sur les 

réseaux d’assainissement 

 
Cette filière n’est pas développée et 

permet pourtant un bon rendement 

pour un nombre limité d’installations 

à mettre en œuvre. 

Les objectifs de développement sont 

de 45GWh/an pour la période 

2009/2020 et 70 GW/an sur 

2020/2030.  

La biomasse 

 
La filière de biomasse agricole et 

industrielle dispose d’un potentiel 

significatif mais son exploitation 

nécessite d’étendre et de structurer 

les filières de collecte aux différents 

types de ressources. Les objectifs de 

développement retenus sont une 

puissance installée annuellement en 

moyenne sur la période 2009/2020 de 

10 MW/an et de 20 MW/an sur la 

période 2020/2030. 

 

Figure 34 : Les objectifs de production de chaleur par la 
géothermie (Source : SRCAE PACA, Scénarios, objectifs et 

orientations) 

Figure 35 : Les objectifs de récupération de chaleur par les 
réseaux d’assainissement (Source : SRCAE PACA, Scénarios, 

objectifs et orientations) 

Figure 36 : Les objectifs de production de chaleur par la 
biomasse agricole et industrielle, (Source : SRCAE PACA, 

Scénarios, objectifs et orientations) 
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Le bois énergie 

 
Cette filière dispose d’un potentiel 

significatif actuellement peu exploité. 

L’essentiel de la consommation 

actuelle régionale est liée au bois de 

chauffage des ménages très 

majoritairement sous forme de bois-

bûche. L’exploitation forestière 

régionale a produit en 2009 une 

récolte d’environ 600 000 m3 soit 

seulement 1/6 de l’accroissement forestier annuel. L’objectif est de 610 GWh/an jusqu’à 2020 

et 1030 GWh/an pour 2030. 

Deux projets de centrales biomasses de production d’électricité ont été retenus en février 2012. 

Un est situé à Gardanne et mobilise 850 000 tonnes de biomasse énergie par an dont près de 

650 000 tonnes de plaquettes forestières, le second produit 22MW à Brignoles consomme 

environ 180 000 tonnes de plaquettes forestières. 

Le solaire thermique 

 
La filière doit être consolidée. Les 

objectifs sont de 80 000 m²/an de 

capteurs installés annuellement sur 

la période 2009/2020 et 160 000 

m²/an pour 2020/2030.  

 

 

L’aérothermie 

 
Les objectifs sont de 650 MW/an sur 

la période 2009/2020 et 800 MW/an 

pour 2020/2030.  

Figure 37 : Les objectifs de production de chaleur par bois-
énergie (Source : SRCAE PACA, Scénarios, objectifs et 

orientations) 

Figure 38 : Les objectifs de production de chaleur par solaire 
thermique (Source : SRCAE PACA, Scénarios, objectifs et 

orientations) 

Figure 39 : Les objectifs de production de chaleur par 
aérothermie, Source : SRCAE PACA, Scénarios, objectifs et 

orientations 
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Les principaux objectifs sectoriels pour une meilleure efficacité énergétique sont résumés dans 

le tableau suivant : 

 

 Traduction des objectifs du SRCAE sur le territoire de la Communauté du Pays 

d’Aix 

 

L’objectif régional du SRCAE est de réduire la consommation énergétique d’ici 2030. La plus 

grande baisse devra être observée par les secteurs résidentiel et tertiaire suivis de l’industrie. 

 

Figure 41: Les objectifs de consommation énergétique pour le territoire de la CPA (Source : Fiche-outil de 

déclinaison des objectifs du SRCAE, Région PACA) 

 

Figure 40 : Les objectifs de consommation énergétique pour le territoire de la CPA (Source : Fiche-outil de 
déclinaison des objectifs du SRCAE, Région PACA) 
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Figure 43 : Les objectifs territorialisés du SRCAE pour l’urbanisme (Source : Fiche-outil de déclinaison des 
objectifs du SRCAE, Région PACA) 

Figure 42 : Les objectifs territorialisés du SRCAE pour le secteur résidentiel (Source : Fiche-outil de déclinaison 

des objectifs du SRCAE, Région PACA) 
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Ce que dit le SCOT 
 
Les orientations du SCOT, nourries du PCET, tendent à favoriser une organisation et un 

fonctionnement territorial moins consommateur d’énergies fossiles pour contribuer aux 

objectifs de réduction de 20 % des consommations énergétiques du territoire d’ici 2020, portés 

à 50 % à l’horizon 2050. 

Ce développement plus durable ne sera en aucun cas une contrainte mais au contraire, un 

atout pour renforcer l’attractivité du Pays d’Aix. 

 

Figure 44 : Les objectifs territorialisés du SRCAE pour le secteur tertiaire (Source : Fiche-outil de déclinaison 
des objectifs du SRCAE, Région PACA) 

Figure 45 : Les objectifs territorialisés du SRCAE pour le secteur des transports (Source : Fiche-outil de déclinaison des 
objectifs du SRCAE, Région PACA) 
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 Ses prescriptions  

 
Pour développer des formes urbaines économes en énergie, les conditions d’occupation et 

d’utilisation du sol définies localement doivent permettre de : 

- Lutter contre l’étalement urbain et maîtriser la consommation d’espace, 

- Rechercher systématiquement la compacité des espaces urbains et la mixité des 

fonctions, en articulation avec la proximité des réseaux de transports collectifs, 

- favoriser l’usage de la végétation en ville, notamment en vue de réduire les 

phénomènes d’îlots de chaleur urbains. 

- Pour contribuer à l’efficience énergétique des bâtiments, il convient de : 

- Faciliter la rénovation énergétique des bâtiments existants (isolation par l’extérieur) 

tout en assurant une urbanisation cohérente, le respect du patrimoine et des 

paysages. 

- Envisager des critères de performances énergétiques et environnementales 

renforcées (création, extension et rénovation de zones d’habitat, zones d’activités, 

bâtiments et équipements publics) dans l’objectif de réduire les consommations 

d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre, notamment l’utilisation de 

matériaux renouvelables ou l’installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux 

pluviales… 

 

 Ses recommandations 

 
Les communes sont encouragées à : 

- Réduire ou adapter l’intensité lumineuse de l’éclairage public sans porter atteinte au 

bon usage des lieux, 

- Concevoir des orientations d’aménagement « îlots à énergie positive » 

- Les opérations d’aménagement (d’initiatives privées ou de la collectivité), 

l’élaboration ou la révision d’un PLU s’appuient sur des méthodes d’analyse 

spécifiques permettant le développement de l’éco-aménagement, de l’éco-

construction et des énergies renouvelables (AEU, HQE, HPE…). 

Pour maintenir le « confort en ville » et atténuer le phénomène d’îlot de chaleur urbain, les 

collectivités locales veilleront à : 

- Préserver et développer la masse végétale, les plantations d’arbres, les toitures 

végétalisées, les espaces verts, agricoles et naturels au sein des espaces urbains, 

- Préserver et développer la présence de l’eau au sein des espaces urbains permettant 

de rafraîchir l’atmosphère en période de forte chaleur, 
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- Agir sur les revêtements (sols et bâtiments), les surfaces réfléchissantes, la couleur et 

l’inertie des matériaux, l’emplacement de « puits de fraîcheur », 

- Prendre en compte l’objectif de confort thermique en amont de tout aménagement. 

- Adapter les plans communaux de sauvegardes aux risques liés aux changements 

climatiques (fortes chaleurs, inondations, mouvements de terrains…). 

- Le SCOT recommande aux communes de s’engager dans des démarches 

d’élaboration d’agenda 21 et de Plans Climat Territoriaux. 

 

A côté d’une politique volontariste de baisse des consommations énergétiques, le Pays d’Aix 

tend à développer sa part de production d’énergie à partir de sources renouvelables. L’objectif 

est de réduire sa dépendance énergétique aux énergies fossiles et d’atteindre 23 % des 

consommations du territoire couvertes par des énergies renouvelables en 2020. 

 

 Ses prescriptions : 

 

- Prévoir localement une diversification des sources d’énergies en promouvant le 

recours aux énergies renouvelables, en fonction de la capacité du réseau de 

distribution. 

- Promouvoir le développement des réseaux de chaleur utilisant en tout ou partie des 

énergies renouvelables. 

- Favoriser le recours aux énergies renouvelables correspondant en particulier aux 

besoins domestiques. Assurer l’intégration paysagère du petit éolien dans le tissu 

urbain. 

- Privilégier les projets photovoltaïques dans les espaces urbanisés, impactés par 

l’activité humaine ou anciennement artificialisés, notamment : 

o en intégration sur le bâti (notamment sur les bâtiments publics, les 

bâtiments de zones d’activités commerciales et tertiaires, sur les 

bâtiments…), 

o sur les structures de parkings (parking relais, parking couvert des zones 

commerciales et zones d’activités…), 

o sur les sites d’extraction de matériaux (en dehors des cas où le 

réaménagement agricole des espaces de production d’origine est possible), 

les centres d’enfouissement techniques (en cours d’exploitation ou 

anciennement exploités) et les terrils, 

o sur les aménagements accompagnant les infrastructures de déplacement 

(merlons, talus, délaissés…) en accord avec le ou les gestionnaires 

responsables. 
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- Les zones inondables et les espaces naturels sont identifiés comme des espaces 

sensibles pouvant accueillir des projets photovoltaïques sous réserve notamment de : 

o ne pas altérer la trame verte et bleue communale, 

o ne pas perturber la gestion des risques et aggraver ces derniers (le bon 

écoulement des eaux, la défense forestière contre l’incendie…), 

o s’insérer dans le paysage. 

 

 Ses recommandations  

 
Il s’agit de s’appuyer sur l’étude du potentiel de développement des énergies renouvelables en 

Pays d’Aix, réalisée par la CPA, pour définir localement une stratégie de développement en 

faveur des énergies renouvelables. La ressource en bois : 

- Veiller à ce que le développement de la sylviculture soit compatible à long terme avec 

les enjeux paysagers, écologiques et les autres usages de la forêt (espace de détente, 

de loisirs, de chasse, d’élevage, de cultures…). 

- Veiller à ce que les accès aux gisements forestiers potentiellement exploitables soient 

identifiés et maintenus.  

 

Bilan et enjeux 
 

 Bilan  

 

 Une qualité de l’air correcte mais qui reste soumise au risque de pollution lié au 

transport. 

 Un ensoleillement annuel important. 

 Une zone favorable au développement du petit éolien. 

 Un potentiel énergétique aérothermique important. 

 Un potentiel géothermique hors nappe. 

 Une ressource biomasse diversifiée.  

 

 Enjeux 

 

 Diversifier la production énergétique. 

 Prévoir des pôles de densité suffisants pour faciliter l’installation de réseaux de chaleur. 



Rapport de présentation / Etat initial de l’environnement                                                                                185 

 Réaliser des opérations d'aménagement à forte sobriété énergétique et faciliter le 

développement des énergies renouvelables dans la construction. 

 Développer les déplacements doux et les transports collectifs pour améliorer la qualité 

de l’air et limiter la consommation énergétique.  
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LA POLLUTION  
 

La pollution des sols  
 

 Des masses d’eau soumises à différentes sortes de pollution 

 
Les données de 2009 révèlent globalement une bonne qualité des eaux pour les masses d’eau 

« Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Touloubre et Berre » et 

« Formations gréseuses et marno-calcaires tertiaires dans BV Basse Durance ». Cependant, ces 

masses d’eau souffrent de pollution d’origine agricole à l’azote, au phosphore et aux matières 

organiques et de pollution par les pesticides. Ces problèmes sont inscrits comme devant faire 

l’objet d’actions préparatoires pour le plan de gestion ultérieur à 2015. 

 
Figure 46: Extrait de la fiche qualité de la masse d’eau souterraine « Formations gréseuses et marno-

calcaires tertiaires dans BV Touloubre et Berre » (Source : eaurmc.fr) 

 

Figure 47 : Extrait de la fiche qualité de la masse d’eau souterraine « Formations gréseuses et marno-
calcaires tertiaires dans BV Basse Durance » (Source : eaurmc.fr) 

 

 Une pollution liée à l’activité industrielle 

 
Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances 

polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un risque 

pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à 

d'anciennes pratiques sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des 

épandages de produits chimiques, accidentels ou pas.  

La pollution présente un caractère concentré, à savoir des teneurs souvent élevées et sur une 

surface réduite (quelques dizaines d'hectares au maximum). Elle se différencie des pollutions 

diffuses, comme celles dues à certaines pratiques agricoles ou aux retombées de la pollution 

automobiles près des grands axes routiers.  
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De par l'origine industrielle de la pollution, la législation relative aux installations classées est la 

réglementation qui est le plus souvent utilisable pour traiter les situations correspondantes. Il 

existe des inventaires historiques régionaux d’anciens sites industriels et activités de service 

réalisées dans le département des Bouches-du-Rhône.  

Cette base de données Basias est gérée par le BRGM. Elle recense tous les sites industriels 

abandonnés ou non, susceptibles d'engendrer une pollution de l'environnement. Il faut 

souligner que l'inscription d'un site dans la banque de données BASIAS ne préjuge pas d'une 

éventuelle pollution à son endroit.  

Sept sites encore en activité sont recensés dans la base de données BASIAS sur la commune de 

Lambesc : 

- SARL MIDI Concassage située au lieu-dit Les Taillades : 

o Centrale d'enrobage (graviers enrobés de goudron, pour les routes par exemple) 

o Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) 

 

- Déchèterie CAPA située sur l’avenue F. Julien : 

o Collecte et stockage des déchets non dangereux dont les ordures ménagères 

(décharge d'O.M. ; déchetterie) 

o Décharge de déchets industriels spéciaux (D.I.S.) 

 

- Unité des Forestiers Sapeurs, située dans la ZA Bertoire : 

o Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) 

 

- Unibéton - Italcementi Group située dans la ZA Bertoire : 

o Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) 

 

- Station-service Hyper Casino située sur l’avenue Jean Monnet : 

o Commerce de gros, de détail, de desserte de carburants en magasin spécialisé 

(station-service de toute capacité de stockage) 

 

- Carrefour Contact située sur l’avenue Léo Lagrange : 

o Commerce de gros, de détail, de desserte de carburants en magasin spécialisé 

(station-service de toute capacité de stockage) 

o Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) 

o Dépôt ou stockage de gaz  

 

- SAGIP située sur la RD7N : 

o Commerce de gros, de détail, de desserte de carburants en magasin spécialisé 

(station-service de toute capacité de stockage) 

o Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) 
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La pollution lumineuse des zones urbanisées 
 

 Les émissions lumineuses de la commune  

 
La luminosité, en conditions anormales, peut être une source de nuisances lorsqu’elle devient 

gênante, ou une réelle source de pollution lorsqu’elle affecte la santé humaine ou les 

écosystèmes. Parmi les phénomènes de nuisances ou de pollutions lumineuses, peuvent être 

recensés : 

- La sur-illumination, qui fait référence à l’utilisation excessive de lumière. Elle peut 

être la conséquence de l’utilisation de matériels d’illumination non appropriés, d’une 

mauvaise conception de locaux, ou d’un mauvais placement des luminaires. Elle peut 

être également caractérisée par l’illumination de locaux en dehors des moments où 

cette illumination est nécessaire (absence de régulation horaire appropriée de 

l’éclairage, éclairage nocturne décoratif des bâtiments publics, etc), 

- L’éblouissement, qui désigne la gêne visuelle due à une lumière trop intense ou à un 

contraste trop intense entre des zones claires et sombres. Il peut être simplement 

gênant, handicapant ou aveuglant selon l’intensité de la lumière, voire constituer un 

danger sur la route, 

- La luminescence nocturne du ciel, causée par la lumière émise en direction du ciel 

par les éclairages non directionnels en milieu urbain, 

- la lumière intrusive, lumière non désirée ou non sollicitée qui pénètre la nuit dans un 

logement, un jardin, une serre, etc. à partir de l’extérieur. 

 

Sur la commune de Lambesc, le centre-ville est soumis à la pollution lumineuse. Seuls les 

espaces agricoles et la zone résidentielle de Croignes sont épargnés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 48 : La pollution lumineuse à 

Lambesc et ses alentours (Source : avex 

association.org) 
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BILAN ET ENJEUX  
 

Bilan  
 

 Des eaux souterraines de bonne qualité mais qui souffrent de pollution d’origine 

agricole à l’azote, au phosphore et aux matières organiques et de pollution par les 

pesticides.  

 Sept sites encore en activité recensés comme des sites de pollution des sols. 

 Une pollution lumineuse qui touche principalement le centre-ville de la commune. Seuls 

les espaces agricoles et la zone résidentielle de Croignes sont épargnés. 

 

Enjeux 
 

 Veiller à la remise en état des sols impactés par la pollution industrielle avant toute 

opération d’aménagement. 

 Limiter la pollution lumineuse en intervenant en particulier sur l’éclairage public. 
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LES RESEAUX ET LA GESTION DES DECHETS 
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L’EAU POTABLE  
 

Le réseau d’alimentation en eau potable  
 
Le schéma directeur d’alimentation eau potable a été réalisé en mai 2005 par la Société des 

Eaux de Marseille. L’alimentation en eau potable dessert 2824 abonnés avec un volume total 

consommé de 515 692 m3 d’eau potable en 2012. Le réseau a un rendement de 87%, peu de 

fuites d’eau sont présentes. Les canalisations qui permettent l’acheminement de l’eau potable 

mesurent 38 km. Plus de 50% des canalisations sont de diamètre de 100 à 150 mm. Le réseau 

comporte une station de pompage, un surpresseur et un forage : 

- Le forage de Bertoire comprend une pompe immergée,  

- Le pompage de Bertoire comprend 2 pompes en alternat.  

- Enfin, le surpresseur de St Louis comprend 4 pompes en alternat. 

 

Deux ressources en eau potable et une forte consommation  
 
La commune dispose de deux ressources distinctes : le forage de Bertoire et l’eau brute 

acheminée par le canal de Provence. Elles sont ensuite stockées dans un réservoir de 433 m3 et 

une bâche de 50 m3. Après décantation et pompage, l’eau est acheminée vers la station de 

traitement. 

Deux réservoirs de stockage de 2000 et 400m3 assurent la distribution de l’eau filtrée sur la 

commune via deux étages de pression. Le premier est gravitaire et dessert le centre du village, 

les quartiers Nord-est et Nord-ouest. Le deuxième permet l’alimentation des zones 

altimétriquement élevées via un surpresseur : ZI de la Bertoire, quartiers sud et lotissement au 

nord de la commune. En période d’étiage, la production de la ressource Bertoire peut diminuer 

significativement. 

Ces ressources ont des eaux de bonne qualité. L’eau du Canal de Provence est minéralisée, peu 

calcaire, bicarbonatée et très peu chargée en nitrates. L’eau du forage de Bertoire est très 

minéralisée, très calcaire, bicarbonatée et peu chargée en nitrates. 

Pour l’année 2012, la consommation est estimée à 227 l/jour/habitant, ou à 500 l/jour/abonné. 

Les volumes distribués depuis 2008 sont stables et les mois de pointes s’établissent 

globalement entre les mois de juillet et août. En 2012, la semaine de pointe a été enregistrée en 

juillet avec une production d’environ 16023m3 soit 30l/s.  

L’autonomie théorique globale des réservoirs sur la commune est de 21heures. Les réserves 

totales communales sont suffisantes pour assurer une autonomie satisfaisante en cas 

d’interruption des ressources. De même, les capacités actuelles de pompage de Bertoire sont 

globalement suffisantes ainsi que celles du surpresseur. Enfin, en raison de l’extension de la 

zone d’activité de Bertoire, un agrandissement notable des réseaux d’eau potable et 

d’assainissement est à prévoir. 
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La défense incendie 
 
82 hydrants sont présents sur la commune. Plusieurs dysfonctionnements ont été observés 

avec 14 poteaux ne répondant pas aux normes, à savoir un débit de 17l/s ou 60m3/h. 

 

Figure 49: Poteaux incendie non conformes (Source : schéma directeur d'alimentation en eau potable) 

Ces poteaux de capacité hydraulique insuffisante feront l’objet d’opérations spécifiques afin de 

renforcer les réseaux les desservants. 
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LES EAUX USEES  
 
La gestion de l’assainissement collectif de Lambesc est confiée à la SEM en affermage (contrat 

maintenu depuis 1966 et reconduit en 2001 et 2015) et la gestion de l’assainissement non 

collectif est assurée par le SPANC. 

 

Le schéma directeur d’assainissement 
  
Le Schéma Directeur d’Assainissement de Lambesc, réalisé en 2002 a été révisé en février 2014.  

L’assainissement sur Lambesc se répartit en assainissement non collectif pour les zones 

périphériques au centre-ville et au plateau de Bertoire, et en assainissement collectif 

majoritairement gravitaire qui dessert 2446 abonnés (en 2012), soit 6050 habitants.  

 

L’assainissement collectif 
 
64% des habitants sont reliés au réseau d’assainissement collectif. Le réseau est peu dense avec 

des ramifications conséquentes (soit 15,5m de réseau par abonné). 10% du réseau se trouve en 

propriété privée ou présente des accès difficiles avec notamment le collecteur de transfert ZI 

Bertoire. 

Des extensions de réseaux sont en cours de réalisation (ZAC Bertoire, Logirem…). 

 

La station de traitement des eaux usées  
 
Les effluents de la commune de Lambesc sont pris en charge par un réseau séparatif et 

acheminés vers une station d’épuration en fonctionnement.  

La station d’épuration de Lambesc est située à l’ouest de la commune, le long de la RD15 au 

niveau du pont TGV. Elle a été construite en 2007 par la société DEGREMONT et mise en service 

en 2008. Elle a une capacité réelle de traitement de 13 500 EH. Le principe repose sur le 

principe de traitement biologique par boues activées à faible charge. Les eaux traitées sont 

ensuite rejetées dans le ruisseau Bourely situé à proximité immédiate de la station d’épuration. 

Plusieurs points noirs ont été identifiés lors de l’élaboration du schéma directeur 

d’assainissement : 

- Une connexion au réseau d’eaux usées a été identifiée, il s’agit de la vidange des réservoirs 

d’eau potable et du rejet des eaux de lavage de la station de filtration communale. Cette 

connexion pourra être supprimée puisque la nature des rejets ne peut pas être considérée 

comme de l’eau usée. 
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- 24% d’eaux claires parasites sur la commune. Le secteur Nord est le plus impacté et mérite 

des investigations complémentaires. De plus, les secteurs Sud et Ouest sont les prioritaires 

pour mener des actions de réduction d’entrées d’eaux météoriques (eaux claires parasites 

de temps de pluie). 

- Lors de l’élaboration du schéma d’assainissement pluvial de la commune de Lambesc 

réalisé par IPSEAU en décembre 2002, sept branchements d’eaux usées sur le réseau 

pluvial existant de la commune ont été dénombrés. L’exutoire du réseau pluvial étant un 

cours d’eau naturel (Bouléry), ces arrivées d’effluents sont des sources de pollution 

directes des eaux superficielles. 

Le risque est essentiellement lié à la contamination probable des cours d’eau récepteurs en cas 

de traitement inefficace. Les incidences se répercuteront sur la faune et la flore aquatiques 

présentes dans et aux alentours du milieu récepteur. Les conséquences peuvent atteindre 

d’autres espèces par la chaîne alimentaire. 

 

L’assainissement non-collectif  
 
Lorsqu'une habitation ne peut être desservie par le réseau public d'assainissement raccordé à 

une station d'épuration, elle doit être équipée d'un système de traitement des eaux usées 

domestiques implanté sur la parcelle. Les principaux ouvrages constituants, de manière 

générale, la filière d'assainissement non collectif sont : 

- le système de collecte (ensemble des canalisations récoltant les eaux usées de 

l'habitation), 

- le dispositif de prétraitement (fosse toutes eaux, assurant la décantation des 

matières en suspension dans les eaux collectées, la rétention des flottants, ainsi 

qu'une première dégradation), 

- le dispositif de traitement (système d'épandage). 

L'objectif de l'assainissement est d'assurer l'évacuation des effluents (salubrité), tout en 

protégeant l'environnement (protection de la ressource en eau, nappe aquifère, cours d'eau, 

voisins...).  La loi sur l'eau de 1992 a reconnu l'assainissement non collectif comme une filière 

d'assainissement performante au même titre que l'assainissement collectif et a notamment 

chargé les collectivités locales de contrôler ces installations afin de garantir l'efficacité du 

traitement des eaux usées et préserver ainsi la qualité des milieux récepteurs. 

Une large place est laissée à l’assainissement autonome sur la commune avec 36% des 

habitants en assainissement non collectif. 

D’après le schéma directeur d’assainissement, 21% des dispositifs d’assainissement autonome 

sont non conformes et à réhabiliter. Différents types d’habitats seront toujours en 

assainissement autonome malgré le raccordement de plusieurs quartiers suite au Schéma 

directeur d’assainissement. Le contrôle de l’assainissement non collectif est réalisé par le 

SPANC. 
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LES EAUX PLUVIALES  
 
La commune de Lambesc est dotée d’un réseau pluvial concentré au niveau du centre-bourg. 

Néanmoins, la commune est soumise à des épisodes pluvieux pouvant s’avérer violents, pour 

lesquels le réseau pluvial s’est avéré nettement insuffisant. 

Cela s’explique notamment par le fait que, le réseau pluvial actuel est majoritairement 

dimensionné pour une pluie de période de retour biennale et, mais aussi, que le centre urbain 

de Lambesc est situé dans une dépression. Il va donc être le point de convergence : 

- des écoulements naturels : sont concernées les eaux ruisselant sur les bassins 

versants ruraux 

- des écoulements urbains : sont concernées les eaux ruisselant sur les zones rendues 

imperméables du fait du développement de l’urbanisation. Il s’agit d’apports 

intermédiaires. 

Ainsi, même si le ruissellement naturel serait réduit ou éliminé, suite à la mise en place de 

dérivation ou de stockage, les apports intermédiaires masqueraient rapidement le gain obtenu 

en termes de réduction des pointes de débit. 

Plusieurs études ont été réalisées afin d’améliorer cette situation sur la commune de Lambesc : 

- Un Schéma d’assainissement pluvial, réalisé en 2002 par le bureau d’étude IPSEAU. 

Plusieurs scénarii ont alors été proposés à la commune afin de : 

o réduire les débits en centre-ville (point de convergence des ruissellements naturels 

et urbains) 

o améliorer le fonctionnement de l’existant 

o maintenir une capacité nominale 

o réduire l’impact des rejets par temps de pluie. 

- Une étude hydraulique de faisabilité pour la régulation des bassins versants de la 

Concernade/Lavaldenan et du Bouléry, réalisée en novembre 2003 par IPSEAU ; 

- Une note descriptive et explicative de la dérivation des apports du bassin versant des 

Favettes vers le Lavaldenan, réalisée en mai 2004 par IPSEAU. 

 
Les hypothèses prises ont été les suivantes : 

- Le niveau de protection défini est à priori décennal, excepté au niveau de points 

critiques où le niveau de protection atteint le centennal. 

- L’évolution de l’urbanisation après le POS ne générera pas une imperméabilisation 

supplémentaire importante, car basée majoritairement sur une densification de 

l’existant. 

- La commune imposera des mesures compensatoires de l’imperméabilisation lors 

d’opérations importantes. 
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Ce que dit le SCOT 
 

 Ses prescriptions : 

 

- Tout projet de développement urbain doit être raccordé à un réseau public 

d’alimentation en eau potable de capacité adaptée. 

- Les conditions d’occupation et d’utilisation des sols définies localement assurent 

d’une part, la prévention de toute pollution des périmètres de captage d’eau en 

activité et d’autre part, la préservation de la qualité les masses d’eaux souterraines. 

- Afin d’économiser la ressource en eau, les conditions d’urbanisation prévoient : 

o Des dispositifs destinés à la récupération et la réutilisation des eaux de 

pluies pour des usages non domestiques (alimentation pour l’arrosage des 

jardins...), 

o La maîtrise des écoulements pluviaux par des techniques douces et 

respectueuses des caractéristiques initiales du milieu (aménagement de 

bassin de rétention à valeur écologique et paysagère, système de rétention 

par des noues paysagées…). 

 

 Ses recommandations : 

 
Les collectivités sont encouragées à améliorer leurs connaissances sur les sources potentielles 

d’approvisionnement en eau dans l’optique d’une diversification de la ressource afin de 

sécuriser leur alimentation ainsi que celle des communes limitrophes (station de potabilisation 

de l’eau brute du canal de Provence…). 

La mise en place d’outils et la participation à des démarches de type contrat de milieu (contrat 

de rivière, contrat de baie) est préconisée afin d’atteindre les objectifs de qualité de l’eau aux 

échéances définies par le SDAGE. 

En parallèle à l’élaboration ou la révision des documents d’urbanisme, il est indiqué de réaliser 

des études type schéma directeur d’alimentation en eau potable, en vue de dimensionner 

convenablement le réseau, le sécuriser et améliorer ses performances de rendement. 

Dans le cadre des opérations d’aménagement, il est recommandé la plantation d’essences 

méditerranéennes peu exigeantes en arrosage. 
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LES RESEAUX SECS 
 
La couverture des territoires en réseaux de communications électroniques est un puissant levier 

de développement économique et social, d’amélioration de l’efficacité des organisations 

publiques et privées. L’Etat a lancé en 2010 un programme national pour le très haut débit avec 

un objectif de couverture de 70% du territoire dès 2020, et de 100% à l’horizon 2025. Le cadre 

réglementaire de l’aménagement numérique du territoire issu du code des postes et 

communications électroniques ainsi que le code des collectivités territoriales s’est vu enrichi par 

trois principales lois : 

₋ la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique, qui permet aux 

collectivités territoriales de déployer des réseaux de communications électroniques, 

₋ la loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, qui fixe les modalités 

d’équipement en fibre optique des immeubles de plus de 25 logements ou locaux à 

usage professionnel et le cadre pour la mutualisation des informations géomatiques 

relatives au déploiement des réseaux et services, 

₋ la loi du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique, dont les 

dispositions permettront aux zones rurales d’obtenir une desserte rapide de la 

télévision numérique terrestre comme de l’internet à très haut débit fixe et mobile. 

La Stratégie de Cohérence Régionale pour l’Aménagement Numérique (SCORAN) impulsée sous 

l’autorité du Préfet de Région depuis 2009 fixe les grandes orientations souhaitées par les 

acteurs régionaux dans le but de garantir la couverture de chaque territoire par un schéma 

directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN). Le SDTAN est un outil de cadrage 

stratégique qui prévoit le déploiement du très haut débit sur un territoire couvrant un 

département. Le SDTAN favorise la cohérence des actions que conduiront les différents acteurs 

ainsi qu'une meilleure prise en compte du long terme. Ils recensent les infrastructures et 

réseaux de communications électroniques existants, identifient les zones qu'ils desservent et 

présentent une stratégie de développement de ces réseaux, concernant prioritairement les 

réseaux à très haut débit fixe et mobile, y compris satellitaire, permettant d'assurer la 

couverture du territoire concerné. 

Ces schémas, qui ont une valeur indicative, visent à favoriser la cohérence des initiatives 

publiques et leur bonne articulation avec l'investissement privé. Dans les Bouches du Rhône, le 

SDTAN est en cours de réalisation (prévu pour fin 2015). 

 

Le réseau électrique  
 
Lambesc est alimentée en électricité par : 

‐ 2 lignes électriques Haute tension EDF de 63kV, 

‐ 1 ligne très haute tension de 225kV, 

‐ 1 ligne très très haute tension de 400kV. 
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Les lignes très hautes tension permettent notamment de transporter l’électricité à l’échelle 

nationale, voire européenne. Ces lignes font l’objet de servitude d’utilité publique gérées par 

RTE –EDF-GET. Si l'impact direct sur la santé de ces lignes électriques n'a pu, à ce jour, être 

clairement établi, il n'en demeure pas moins qu'une limitation de l'exposition des populations 

aux champs électromagnétiques doit être recherchée. 

La réglementation sur les champs magnétiques 50 Hz ne prévoit pas, pour l’exposition du 

public, de distance limite par rapport aux lignes, mais un seuil de référence fixé à 100 μT (100 

microteslas).  Ainsi, l’arrêté technique du 17 mai 2001, applicable aux ouvrages neufs, établit en 

son article 12 bis : « Pour les réseaux électriques en courant alternatif, la position des ouvrages 

par rapport aux lieux normalement accessibles aux tiers doit être telle que […] le champ 

magnétique associé n’excède pas 100 microteslas dans les conditions de fonctionnement en 

régime de service permanent. »  

Le champ magnétique 50 Hz à l’aplomb d’une ligne HT dépend de nombreux paramètres et, en 

premier lieu, du courant transitant dans cette ligne, lui-même fonction de la consommation des 

clients. En pratique, même si une habitation se trouve juste au-dessous d’une ligne, le seuil de 

référence de 100 μT est loin d’être atteint. Les seules exigences réglementaires en matière de 

distance aux lignes concernent la sécurité électrique des personnes. Les bâtiments au voisinage 

des lignes HT doivent respecter une distance minimale de sécurité par rapport aux conducteurs 

sous tension, pour éviter tout risque d’électrocution. 

Particulièrement lorsque les espaces autour des lignes électriques de ce type ne sont pas ou 

peu construits, il serait pertinent, par principe de précaution, de ne pas urbaniser sur une bande 

de 100 mètres de part et d'autre des lignes de 400 et 225kV et de 30 mètres de part et d’autre 

des lignes de 63kV. 

 

Figure 50: Les valeurs de champs magnétiques émis par différents appareils et installation électriques 
(Source : Réseau de transport d’électricité) 
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La fibre optique  
 
D’après le SCORAN, la population des Bouches-du-Rhône serait quasi intégralement couverte à 

hauteur de 95% des lignes par le haut débit. Lambesc fait partie des communes couvertes par la 

fibre optique à l’horizon 2020 par l’initiative privée. 

 

Figure 51: Les communes couverte par la fibre optique à l'horizon 2020 (Source : Emergences numériques) 

Les acteurs publics de la région PACA ont décidé de viser la cible du Très Haut Débit (fibre 

jusqu'à l'abonné - FTTH) pour tous à horizon 2030 au plus tard, dont le coût brut global estimé 

est de 2,2 Md€. Pour y parvenir, ils privilégient une trajectoire de moyen terme qui vise à 

déployer massivement, en complément des initiatives privées (dont le coût est estimé à 1 Md€ 

brut), des réseaux en fibre à horizon 2020 avec pour les zones de moindre densité de 

population un accès Triple Play Haute Définition3 pour tous, dans la recherche d’un équilibre 

territorial.  

                                                           
3 Triple Play Haute Définition: abonnement haut-débit comprenant un accès Internet, une offre de téléphonie et un 

bouquet de chaînes de télévision en haute définition  
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LA GESTION DES DECHETS  
 

Pourquoi réduire la quantité de déchets ? 
 
Chaque année un Français produit en moyenne 390 kg de déchets par an. La croissance 

démographique, l'évolution des modes de vie et des habitudes alimentaires ont une incidence 

forte sur l'augmentation de la quantité de déchets produits. La production d'ordures ménagères 

par Français a ainsi doublé en 40 ans. Quelques exemples de notre vie courante qui augmentent 

la production de déchets : 

‐ les plats industriels, dont le conditionnement favorise la praticité et la simplicité 

(portions individuelles ou barquettes surgelées),  

‐ la hausse de la consommation des Français en appareils électroménagers, hi-fi et 

informatiques, dont la durée de vie ne cesse de diminuer,  

‐ le rachat d'équipements plus récents, qui est souvent privilégié par rapport à la 

réparation d'anciens appareils (télévisions à écran plat, appareils photo numériques, 

ordinateurs dernière génération…).  

Le traitement des déchets ménagers représente un coût financier très lourd. Ce coût comprend, 

la collecte, l'acheminement, le recyclage, l’élimination ou l’enfouissement des déchets dans des 

centres spécialisés. L'implantation de nouveaux centres reste nécessaire pour absorber le 

surplus de nos déchets, mais rencontre de fortes réticences de la part d’une partie de la 

population.  

Réduire les déchets ménagers représente une importante source d'économies de matières 

premières. Les emballages, mais aussi les produits à usage unique ou les gadgets multiples que 

nous consommons en masse sont souvent issus du pétrole. Les minerais précieux qui se 

trouvent au cœur de nos appareils hi-fi ou informatiques sont autant de ressources épuisables 

qu'il faut gérer avec soin. En plus de représenter un enjeu clé en termes d’environnement, la 

réduction des ordures ménagères permet au niveau local de limiter le recours à l’incinération 

ou à l’enfouissement et de maîtriser les coûts. Depuis 2004, la France est dotée du Plan national 

d’actions de prévention des déchets comportant trois volets : mobiliser des acteurs, agir dans la 

durée et suivre des actions.  

La loi du 13 juillet 1992 stipule qu'à compter du 1er juillet 2002, seuls les déchets ultimes 

pourront être mis en décharge. Les collectivités locales ont donc eu l'obligation de mettre en 

place des mesures visant à valoriser les déchets ménagers par recyclage, compostage et 

incinération avec valorisation énergétique.  

La loi du 3 août 2009 définit le programme relatif à la mise en œuvre du Grenelle 1 de 

l'environnement avec les objets suivants :  

‐ réduire la production de déchets de 5 kg par an et par habitant d'ici 2012,  

‐ diminuer de 15 % les quantités de déchets enfouis ou incinérés d'ici 2012,  

‐ réduire de 7 % la production d'ordures ménagères par habitant de 2009 à 2014, 
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‐ porter le taux de recyclage des matières organiques et des déchets ménagers à 35 % en 

2012 et 45 % en 2015. Ce taux est fixé à 75 % dès 2012 pour les déchets des entreprises 

et pour les emballages ménagers.  

La Loi du 13 juillet 2010, dite loi « Grenelle 2 » prévoit que les collectivités territoriales 

responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés doivent définir, 

au plus tard au 1er janvier 2012, un programme local de prévention des déchets indiquant les 

objectifs de réduction des quantités de déchets et les mesures mises en place pour les 

atteindre.  

Le temps de décomposition d'un déchet dans la nature varie en fonction de l'épaisseur du 

matériau, des conditions climatiques (température, humidité). Biodégradable, un papier jeté 

dans la nature se décomposera en quelques mois tandis qu'il faudra 1 000 ans à une carte 

magnétique. Certains matériaux sont inertes (verre, gravats), d'autres polluants (métaux lourds 

contenus dans les piles, etc.). De plus, les déchets jetés dans les espaces naturels sont de 

véritables dangers pour la faune et la flore : les bouteilles se transforment en pièges pour les 

petits mammifères les gardant prisonniers, les morceaux de verre brisés peuvent créer un effet 

loupe et provoquer un incendie… 

 

Figure 52: La durée de vie moyenne des déchets dans la nature (Source : Communauté d’agglomération 
Agglopole Provence) 

Depuis le 1er janvier 2003, la Compétence Collecte des déchets ménagers (collecte 

traditionnelle et tri sélectif) est assurée par la Communauté du Pays d’Aix par l’intermédiaire de 

la société SILIM. Lambesc et le Pays d’Aix sont partenaires en matière de collecte des déchets. 

Le Pays d’Aix est en charge de la collecte des ordures ménagères, du tri sélectif, de la 

déchetterie et de la collecte des encombrants. La commune assure quant à elle un service de 

collecte des cartons pour les commerçants, des points d’apport volontaires, des conteneurs. 
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Les déchets ménagers  
 
La ville de Lambesc est divisée en trois zones de collecte des ordures ménagères : la zone du 

centre-ville, les artères immédiates, et la zone périphérique. 

 

 

Figure 53: Extrait de la carte de ramassage des ordures ménagères sur Lambesc (Source : lambesc.fr) 
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Les déchets recyclables et leur valorisation 
 

 La collecte sélective 

 
Pour collecter les déchets recyclables, la commune de Lambesc met à disposition 13 points 

d’apport volontaire ainsi que des conteneurs individuels et collectifs. Le traitement par 

« valorisation matière et compostage » permet de recycler les déchets triés par les habitants, à 

leur domicile ou à la déchèterie : 

- soit en passant par un centre de tri où sont vérifiés et conditionnés les déchets 

d’emballages destinés à être recyclés, 

- soit de composter les végétaux sur une plateforme ad'hoc, 

- ou encore en envoyant directement les déchets vers les filières de valorisation.  

 

Figure 54: Les différentes filières de reprise des matériaux sur le territoire de la CPA (Source : agglo-
paysdaix.fr) 

Chaque année, sur 247 500 tonnes d’ordures ménagères collectées sur le territoire du Pays 

d’Aix, 156 000 tonnes prennent encore le chemin des centres d’enfouissement et sont 

enterrées, alors que la moitié de ce volume pourrait être triée et recyclée. 

 

 Le compostage 

 
Notre poubelle d’ordures ménagères comporte 30 à 40% de déchets organiques dits 

fermentescibles.  

- Composter contribue à diminuer le volume d’ordures ménagères et participe à 

améliorer la gestion des déchets organiques. 

- Diminuer la quantité d’ordures ménagères optimise les dépenses liées à la collecte et 

au traitement. 

- Composter c’est aussi produire un amendement naturel de qualité pour son jardin 

pour améliorer sa fertilité : c’est un engrais gratuit. 
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Le Pays d'Aix gère la compétence déchets ménagers et assimilés depuis 2003. En 2010, cette 

compétence portant sur la collecte et le traitement s’est élargie à la réduction de la production 

des déchets domestiques avec la décision d’élaborer un programme local de prévention des 

déchets. 

Cet engagement s’est traduit par la signature en décembre 2010 d'un accord-cadre de 

partenariat avec l’Ademe établi pour une durée de cinq ans. 

En engageant ce programme dès 2010, la Communauté du Pays d‘Aix a anticipé sur la loi du 

Grenelle I de l’environnement, qui fixe un objectif de baisse de la production de déchets 

domestiques de 7% en 5 ans et le détournement de l’enfouissement ou de l’incinération de 15% 

de ces mêmes déchets. La CPA est la première collectivité du département des Bouches-du 

Rhône à avoir initié un programme local de prévention des déchets. 

Le Pays d’Aix a pour objectif de réduire ses déchets de 11 000 tonnes d’ici 2015. 

 

La déchetterie de Lambesc 
 
La commune dispose d’une déchèterie située dans la zone d’activités de Bertoire destinée à 

recevoir branchages, gravats, encombrants ménagers, vieux appareils, déchets végétaux, piles, 

huiles de vidange, huile végétale… 

 

L'enfouissement 
 
Les autres déchets, dits ultimes, sont traités par enfouissement. Cela consiste à les ensevelir 

dans une Installation de Stockage de Déchets non Dangereux (ISDnD). Les déchets ultimes sont 

acheminés vers 5 sites, principalement le site de l’Arbois (85 % des déchets ultimes c'est-à-dire 

ceux qui ne sont pas valorisables).  

Le site est constitué de trois bassins de stockage. L’exploitation de cette installation de classe II, 

certifiée ISO 14001, a démarré en 1997 et est prévue jusqu’en 2015, avec une capacité 

maximale annuelle de 180 000 tonnes. La dimension du site est de 60 ha (60 terrains de foot). 

La fermentation des déchets génère deux sous-produits, l'un gazeux appelé biogaz, l'autre 

liquide appelé lixiviats. Les biogaz sont récupérés par un réseau de puits et de drains et sont 

valorisés sous forme d'énergie renouvelable. Le site intègre une plateforme de compostage qui 

utilise les lixiviats, pour humidifier le compost, qui est lui-même utilisé pour permettre la 

plantation de végétaux sur le site, et faciliter sa réhabilitation. 

Depuis décembre 2010, le fonctionnement a été amélioré par la mise en œuvre d'un "bio-

réacteur". Le principe est d'enfermer le massif de déchets dans une enceinte étanche en y 

réinjectant des lixiviats. Cela permet de créer les conditions optimales de travail pour les 

bactéries responsables de la dégradation des déchets (bactéries dites en anaérobie, en absence 

d'oxygène). La gestion du site de l’Arbois est déléguée à une entreprise privée, la société Delta 

Déchets.  
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L’évolution de la production de déchets sur le territoire 
 
Le service déchets de la communauté du Pays d’Aix représente la 3ième source de dépense de 

la collectivité avec en 2014, 136,9 euros par habitant (il était de 133,5 euros par habitant en 

2013, l’augmentation du coût revient aux 

dépenses de traitement et d’élimination des 

déchets).  

 

Figure 55: La production de déchets sur le territoire de la CPA (Source : Rapport annuel sur le prix et la 

qualité du service d’élimination des déchets, CPA 2014) 

 
Des actions sont entreprises par la CPA pour produire moins de déchets et mieux les valoriser. 

Le Programme Local de Préventions des Déchets fait la promotion du compostage avec 1465 

composteurs individuels distribués, 159 lombricomposteurs, le développement de composteurs 

collectifs…La collecte sélective a augmenté son tonnage de 14% et constitué de nouvelles 

résines (films plastiques, pots et barquettes… La collecte des papiers de bureau auprès des 400 

postes de travail de la communauté a permis de valoriser 30 tonnes de papier, la collecte des 

cartons des commerçants a permis de collecter et valoriser 813 tonnes… 

Enfin, les déchèteries valorisent 83% des déchets. La plateforme de valorisation de biogaz de 

l’Arbois a produits 16,2 Gwh d’électricité verte évitant 7000 tonnes de CO2 dans l’atmosphère. 

 

 La collecte sélective  

 
La collecte sélective sur Lambesc représente 289 tonnes de déchets collectés en points d’apport 

volontaires, 197 tonnes de déchets collectés en porte-à-porte, soit un ratio de 50 kg par 

habitant en 2014 de déchets recyclables collectés. La moyenne de la collectivité est de 53 kg par 

habitant, Lambesc est légèrement en deçà et poursuit ses efforts. 

En 2013, la commune a collecté le même tonnage. 
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 La collecte des déchets résiduels 

 
Les déchets résiduels sont ceux qui restent après le tri, les déchets issus des ménages et une 

partie des déchets assimilés provenant des entreprises, commerçants et artisans. Sur Lambesc, 

ces déchets sont de l’ordre de 2979 tonnes en 2014 soit 309 kg par habitant. La moyenne de la 

Communauté s’élève à 354 kg par habitant. En 2013, la commune avait produit moins de 

déchets avec 302 kg de déchets ménagers résiduels par habitant. 

 

Ce que dit le SCOT 
 
Le SCOT souhaite renforcer la valorisation des déchets (valorisation énergétique notamment, 

optimisation qualitative et quantitative des performances du recyclage). Il est également 

important de traiter les déchets locaux au maximum des possibilités sur le territoire rejoignant 

ainsi le principe de proximité inscrit dans le Code de l’Environnement. Pour répondre aux 

propres besoins du territoire dans un objectif d’autosuffisance, il s’agit de pérenniser les 

installations de traitement présentes tout en veillant à l’optimum socio-technico-économique 

des choix réalisés. 

 

 Ses prescriptions 

 
Les conditions d’occupation et d’utilisation des sols définies localement : 

- favorisent le maintien de la vocation des sols des sites relevant de la gestion des 

déchets tels que déchetterie, centre de préparation et de transfert des déchets, 

ressourcerie-recyclerie, centre de regroupement des déchets industriels banals, de 

stockage des déchets inertes, 

- identifient et réservent les espaces susceptibles d’accueillir de nouveaux sites (ou 

l’extension de sites existants) pouvant remplir ces fonctions en cas de besoin, en 

respectant le caractère des espaces agricoles ou naturels attenants, ainsi que leurs 

activités associées, 

- contribuent à renforcer l’accessibilité, l’intégration voire la valorisation paysagère des 

sites de gestion des déchets, 

- permettent la requalification et la valorisation éventuelle des décharges brutes 

identifiées sur le territoire, 

- prévoient des dispositions afin de mieux prendre en compte le voisinage habité 

quand il existe. 

 

 Ses recommandations  

 
Pour toute nouvelle opération d’aménagement, il convient de veiller à : 
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- tenir compte des contraintes spatiales définies dans le règlement de collecte des 

déchets ménagers (en matière de voirie, d’accessibilité des camions,..), 

- réserver les emplacements destinés à la mise en place ou au développement de la 

collecte sélective, 

- réserver des emplacements permettant de faciliter la gestion des déchets 

notamment ménagers et industriels. 

En termes de prévention et afin de réduire la production de déchets, les collectivités locales 

organisent des campagnes de communication et mettent en œuvre des outils 

d’accompagnement en direction des habitants, des commerçants et autres acteurs 

économiques du Pays d’Aix pour changer les comportements et favoriser d’autres solutions que 

le « tout jeter ». 

Le Pays d’Aix incite au recyclage et à l’utilisation de matériaux issus de la déconstruction dans 

les procédures de marchés publics pour marquer une volonté d’exemplarité dans le domaine. 
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BILAN ET ENJEUX  
 

Bilan  
 

 Une alimentation en eau potable depuis 2 ressources : le forage de Bertoire et l’eau 

brute acheminée par le canal de Provence. 

 Une eau potable de bonne qualité distribuée à partir de 2 réservoirs d’eau potable. 

 Un bon rendement du réseau. 

 82 hydrants présents sur la commune avec 14 poteaux ne répondant pas aux normes. 

 64% des habitants sont reliés au réseau d’assainissement collectif. 

 Une station d’épuration présente sur la commune, mise en service en 2008, dont la 

capacité réelle de traitement est de 12 500 EH. 

 Une large place est laissée à l’assainissement autonome sur la commune avec 36% des 

habitants en assainissement non collectif. 

 21% des dispositifs d’assainissement autonome non conformes et à réhabiliter. 

 Des débordements du réseau d’eaux pluviales lors d’orages de haute intensité, 

principalement dus à l’insuffisante capacité des canalisations. 

 Un réseau électrique composé de 2 lignes haute tension et de 1 ligne très haute 

tension, 1 ligne très très haute tension. 

 Présence de la fibre optique prévue à l’horizon 2020 par l’initiative privée. 

 Une déchetterie sur a commune située dans la ZA de Bertoire. 

 

Enjeux 
 

 Préserver la qualité des eaux souterraines et superficielles. 

 Limiter le ruissellement pluvial en limitant l’artificialisation des sols et en mettant en 

place des outils de gestion adaptés : bassins de rétention collectifs, etc. 

 Orienter la densification urbaine vers les secteurs desservis par l’assainissement 

collectif des eaux usées.  

 Prévoir, au sein des opérations d’ensemble, une desserte par la fibre optique. 

 Prendre en compte la collecte des déchets dans le cadre des projets urbains : 

développement des points de collecte et de tri, organisation de la voirie, etc.   
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LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE 
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LE PATRIMOINE  
 

Malgré de nombreuses destructions et reconstructions, la commune possède un patrimoine 

historique de valeur avec plusieurs bâtiments classés ou inscrits au titre des monuments 

historiques. Au-delà de ce patrimoine « reconnu », on trouve de nombreuses constructions 

ayant une réelle valeur patrimoniale et paysagère ; c’est notamment le cas des cabanons 

agricoles.  

Au-delà de la protection formelle (périmètres de protection, application de la notion de 

covisibilité), cette ressource patrimoniale est un vecteur de transmission de l’histoire et aussi de 

valorisation des attraits touristiques de la ville. En effet, le patrimoine historique concours à la 

qualité de l’environnement bâti de la commune, il est aussi facteur de l’affirmation de son 

identité. Le cadre de vie provençal par lequel on identifie souvent la commune de Lambesc 

émane de la visibilité et de l’exploitation des monuments historiques. La préservation et 

l’utilisation du patrimoine historique est donc un véritable enjeu. 

 

Les monuments et les sites classés/inscrits  
 

 Les monuments inscrits à l’Inventaire des Monuments Historiques 

 

La commune compte six monuments classés au registre des Monuments Historiques : 

- La chapelle Saint-Michel, dans le cimetière, classée par arrêté du 23 octobre 1989, 

- L’église paroissiale Notre-Dame de l’Assomption, classée par arrêté du 8 mars 1982, 

- Le lavoir rue de la République, classé par arrêté du 28 décembre 1984, 

- L’ancienne chapelle Sainte-Anne de Goiron, classée par arrêté du 2 juin 1970, 

- Le Domaine d’Aiguebelle, route de Rognes : bassin Sud avec la statue de Neptune, 

portail d’entrée et ses vasques, trois fontaines de l’allée Ouest, classés par arrêté du 

9 avril 1979, 

- Enceinte Urbaine : tour du Jacquemart ou Beffroi, place de la République, classée par 

arrêté du 23 octobre 1989. 

Tous travaux à réaliser sur les immeubles classés ou inscrits doivent être autorisés par le 

Conservateur Régional des Monuments Historiques. Tous travaux réalisés aux abords des 

Monuments Historiques, y compris ceux non soumis à autorisation d’urbanisme, doivent 

recevoir l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France. 
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 Les monuments inscrits à l’Inventaire des Monuments Historiques 

 
Lambesc compte neuf monuments inscrits à l’Inventaire des Monuments Historiques : 

- L’ancienne chapelle des Pénitents blancs, inscrite par arrêté du 1 avril 1996, 

- La chapelle Saint-Roch, avenue Badonviller, inscrite par arrêté du 8 mars 1943, 

- La Grotte de Ste Anne de Goiron, lieu-dit La Beaume, inscrite par arrêté du 14 mai 

1937, 

- Le pavillon de Bidaine et jardins, chemin de Bidaine, inscrit par arrêté du 16 

novembre 1949, 

- Des éléments de l’Hôtel Pagy de Valbonne (façades et toitures sur rue et sur cour, 

escalier intérieur), inscrits par arrêté du 23 août 1978, 

- L’Oratoire Sainte-Anne, CD 67A La Couelle Nord, inscrit par arrêté du 22 juillet 1935, 

- L’Oratoire St Marc, chemin de St Marc, inscrit par arrêté du 22 juillet 1935, 

- L’Oratoire Sainte-Thérése, CD15, inscrit par arrêté du 22 juillet 1935, 

- Le Domaine d’Aiguebelle, façade et toitures, inscrit par arrêté du 9 avril 1979. 

Figure 56 : Aperçu des monuments inscrits à l’Inventaire des Monuments Historiques (Source : 
Données communales) 
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Les autres éléments remarquables du patrimoine  
 

 Les cabanons agricoles 

Défini dans le dictionnaire comme une petite maison de campagne, le cabanon se caractérise 

plus précisément comme « une construction agricole immémoriale, de forme élémentaire, en 

pierre enduite ou non, très souvent orientée Nord-Sud, complétée d’agréments et de 

particularités locales ». En fonction de leur taille et de leurs agréments, les cabanons occupaient 

différentes fonctions :  

- abri pour les paysans avec une petite mezzanine, en général pour y faire la sieste 

entre deux labours lorsque les champs sont trop éloignés de leurs maisons pour y 

revenir, 

- lieu de stockage des outils sur place pour éviter de les transporter à chaque fois,  

- abri pour le cheval et/ou quelques bêtes suivant leurs tailles, 

- lieu de stockage du foin en petite quantité, 

- habitation temporaire de villégiature lorsque la construction est plus agrémentée. 

 

Ces constructions, que l’on retrouve partout en Provence, excepté dans les régions de la 

Camargue et la Crau, peuplent de manière importante le territoire de Lambesc qui en compte 

225. Au-delà de leur nombre, leur valeur patrimoniale et paysagère révèle l’identité même de la 

commune de Lambesc. Souvenir des pratiques ancestrales et rurales, d’une culture locale 

encore perceptible malgré les évolutions technologiques, les cabanons sont des éléments 

remarquables du patrimoine agricole.  

Si toutes ces considérations font que l’on s’intéresse au sujet, un constat implique que l’on y 

réfléchisse sérieusement : un grand nombre de ces constructions est aujourd’hui en ruine. Une 

étude a été menée par le CAUE visant à définir des préconisations architecturales et paysagères 

pour la préservation, la restauration, l’extension ou le changement de destination de ces 

cabanons. 70 cabanons, retenus pour leur variété, ont été étudiés sur les 225 recensés. Ces 

cabanons ont ensuite été classés en quatre grandes catégories en fonction de leur situation 

environnementale : les cabanons des champs, les cabanons des eaux, les cabanons des chemins 

et les cabanons des bois.  

Sur les 70 cabanons étudiés par le CAUE, tous semblent appartenir à des propriétaires privés. La 

plupart d’entre eux sont en très bon état. Sans clôture, leurs accès et les terres sur lesquelles ils 

se trouvent sont pour la plupart bien entretenus. La viabilité des terrains est variable et dépend 

de la proximité avec les environnements bâtis mais aussi de la structure des cabanons. On 

remarque que leur utilisation découle essentiellement de leur taille :  

- Les cabanons de taille moyenne (environ 3 x 5 mètres) semblent être limités à un 

usage d’habitation temporaire et de stockage de quelques outils transportables.  

- Les plus grands sont devenus des villégiatures de vacances, voire pour certains des 

habitations principales, alors que les plus petits n’ont pas trouvé d’avenir et sont 

laissés en l’état. Ce sont eux qui, avec le temps, s’estompent et finissent par se 

transformer en ruine.  
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Les cabanons des champs 

 

 

 

 

Figure 57 : Analyse paysagère des cabanons des champs sur la commune de Lambesc (Source : CAUE 13) 
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Les cabanons des eaux 

 

 

 

  

Figure 58 : Analyse paysagère des cabanons des eaux sur la commune de Lambesc (Source : CAUE 13) 



Rapport de présentation / Etat initial de l’environnement                                                                                216 

Les cabanons des chemins 

 

 

  

Figure 59 : Analyse paysagère des cabanons des chemins sur la commune de Lambesc (Source : CAUE 13) 
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Les cabanons des bois 

 

 

 

Figure 60 : Analyse paysagère des cabanons des bois sur la commune de Lambesc (Source : CAUE 13) 
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 Les fontaines et lavoirs  

La commune de Lambesc et en particulier son centre historique bénéficie d’un riche patrimoine 

historique lié à l’eau. En effet, on trouve dans le secteur du centre ancien de nombreuses 

fontaines et lavoirs qui témoignent de l’utilisation passée de l’eau par les habitants. 

 

       

Figure 61 : La fontaine de la place des Héros et Martyrs (à droite) et la fontaine Di Mourgo, place XVè 
corps (à gauche) (Source : Données communales) 

 

 

Le patrimoine archéologique 
 
Il existe sur le territoire de la commune de Lambesc des vestiges archéologiques qui datent de 

plusieurs époques : débuts de la civilisation celtique et période sous occupation gallo-romaine. 

Certains sont localisés le long des voies : un atelier de taille « autour du pont nationale 7 », la 

chapelle Saint-Michel, le Château de Bidaine, des sites d’habitat et d’occupation… 
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Figure 62: Synthèse des contraintes liées au patrimoine (Source : Etude d’impact relative à l’itinéraire ITER, octobre 2006) 
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Ce que dit le SCOT 
 
Concernant le patrimoine historique et naturel, le SCoT affiche l’ambition :  

- De lutter contre la banalisation des paysages le long des axes de circulation 

notamment en entrée des villes et villages à fort enjeu identitaire, 

- De mettre en valeur les paysages urbains et le patrimoine bâti riche et diversifié ne 

bénéficiant pas systématiquement de mesures de protection et de mise en valeur 

adéquates,  

- D’appuyer le développement touristique sur l’identité du Pays d’Aix. 

 

 Ses prescriptions : 

- Dans les secteurs d’urbanisation, assurer les conditions pour que soit pris en compte 

et valorisé le patrimoine bâti d’intérêt, voire le restaurer lorsqu’il est altéré. 

- Garantir une bonne insertion des constructions à la trame urbaine historique (en 

termes de continuité, d’implantation, d’aspect extérieur, de hauteur et de 

volumes…), et au contexte topographique et paysager. 

- Faciliter les actions de restauration, de réhabilitation et de valorisation des éléments 

patrimoniaux et d’attraits touristiques compatibles. 

 

 Ses recommandations : 

- Favoriser l’identification des bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt 

architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un changement de destination 

pour une valorisation touristique. Le changement de destination ne doit pas pour 

autant compromettre l’exploitation agricole, ni l’économie et le fonctionnement 

agricole plus global du territoire. 
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Figure 63 : L’orientation n°3 du SCoT : Préserver la qualité des paysages et leur perception (Source : SCoT 
Pays d’Aix, DOO tome 2, février 2015) 
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LE PAYSAGE 

 

L’analyse paysagère s’attache à donner une vision globale de la commune. Cette approche 

permet de définir les points particuliers et les unités paysagères qui composent le territoire, 

c’est à dire les espaces homogènes en termes d’organisation, de fonctionnement, de relations 

visuelles et d’ambiances.  

Les enjeux en termes de valorisation et de préservation du paysage s’expriment en fonction de 

la sensibilité paysagère des sites qui sont considérés. 

 

Le contexte géomorphologique 

 

« Lambesc est dans la vallée de la Concernade, entourée de collines de 

faible hauteur, couvertes de bois de pins et chênes verts. Fermée au Nord 

par la Chaine des Côtes, cette vallée s’ouvre à l’Ouest vers la Crau et 

l’étang de Berre (l’ancienne mer de Martigues). A l’Est, passage vers la 

Durance et les Alpes. Au Nord-Ouest passage vers la vallée du Rhône. »4 

 

Les limites naturelles de la commune se définissent par : 

- au Nord, le massif de la Chaine des Cotes, 

- au Sud, les collines des quatre termes, 

- à l’Est, le massif de la Trévaresse, 

- à l’Ouest les collines de Roquerousse et Roc de Caronte. 

 

Le paysage est animé par une composition géographique mouvementée. Le point culminant de 

la commune est le plateau de Manivert au Nord de la commune (462m). 

Les collines de Boulery (210m), le massif de la Trévaresse (259m), les collines de Roquerousse 

(320m) et du Roc de Caronte (204m), aux formes plus douces, constituent les principaux 

obstacles qui barrent les paysages de la Crau de Salon ou du bassin d’Aix. 

 

                                                           
4
 Extrait de Lambesc le temps retrouvé, Marcel et Pierre Gazanhes, equinoxe, 2002. 
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Figure 64 : Le relief du territoire de Lambesc et de ses environs (Source : Géoportail) 

 

Le grand paysage 

 

Le territoire de commune de Lambesc est concerné par deux ensemble paysagers (Atlas des 

paysages des Bouches-du-Rhône, 2007) :  

- Celui de la « Chaîne des Côtes, Trévaresse, Roques », 

- Celui du bassin de la Toulourbe. 

 

 La chaine des Côtes, Trévaresses, Roques 

 

La Chaine des Côte est un massif calcaire qui se prolonge à l’Ouest par le Massif d’Aurons, le 

Dôme de St Estève-Janson et la chaîne de la Trévaresse à l’est. Elle forme un ensemble fermé, 

aux versants abrupts. Ces derniers sont recouverts d’une forêt de pins d’Alep et de chênes 

verts. 

La Trévaresse forme un linéaire de collines boisées entrecoupées de petits bassins cultivés en 

terrasses, ouverts sur la Durance. 

Les dômes de St-Estève-Janson dominent quant à eux la vallée de la Durance. 
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Les versants extérieurs et les piémonts (zones de plaines et de collines) forment des espaces de 

transition visuelle ou de contact remarquables du fait des oppositions/complémentarité 

boisements / garrigue-terroirs.  

Le paysage est marqué par une polyculture légumière dans les fonds alluviaux et colluviaux et 

des vignes sur les coteaux pierreux. Les restanques couvrant les versants marquent également 

le paysage. Enfin, les grands domaines sont marqués par une végétation de parc (platanes, 

cèdres, magnolias, cyprès, haies…), ensemble laissant paraître une grande luxuriance issue des 

canaux et fossés d’irrigation. Le réseau de communication, quant à lui, est souligné par des 

alignements de platanes, servant de transition campagne-ville. 

 

 Le bassin de la Toulourbe 

 

La commune s’ouvre au Sud-Ouest sur la vallée de la Touloubre et au Nord sur le Val de 

Durance. Ces secteurs sont marqués par l’aspect sinueux des rivières, entourées de belles 

ripisylves (peupliers, saules, aulnes, frênes), contrastant avec l’aridité du reste du paysage. 

Le territoire communal est également marqué par des sites, secteurs et micro-paysages 

d’intérêt pittoresque, remarquable ou exceptionnel: plateau de Manivert et chapelle de St Anne 

de Goiron, sites et centre ancien de Lambesc, gorges de la Touloubre (projet de Protection de 

Réserve Naturelle Volontaire), château de La Barben (RNV), sites, parcs et abords des Bastides… 

Le paysage de Lambesc est franchement rural et provençal, avec une végétation typique du Sud 

de la France (pin, cyprès…) et associée à une grande diversité d’activités agricoles: vignes, 

cultures maraîchères et céréalières. Ces cultures donnent des couleurs particulières au paysage 

de Lambesc avec des nuances de vert différentes et du jaune doré. Avec les vallons, les massifs 

et les lits sinueux des cours d’eau, le paysage de Lambesc offre une grande diversité. 

Les reliefs et les voies qui parcourent le territoire communal permettent : 

‐ des points de vue, particulièrement depuis la Chaîne des Côtes par des panoramas vers 

le Val de Durance et la plaine de Crau,  

‐ des points de vue depuis les routes vers des espaces agricoles ouverts,  

‐ certaines perceptions vers la ville, notamment à l’Ouest.  
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Figure 65 : La perception du grand paysage à Lambesc  (Source : Urbanis, diagnostic mars 2005) 
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Panorama depuis le Chaîne des Côtes : Au premier plan les paysages collinaires de la Chaine, au second plan les espaces agricoles ouverts, puis les espaces urbanisés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Panorama depuis le Chaîne des Côtes : Au premier plan les boisements mixtes de la Chaine des Côtes, au second plan les espaces agricoles ouverts, puis les espaces urbanisés. En 

arrière-plan la plaine de Lambesc et l’Etang de Berre. 
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Le paysage communal 

 

Les unités paysagères correspondent à des espaces homogènes en terme de composition et 

d’organisation de l’espace, de fonctionnement, de relations visuelles (limites visuelles, types de 

perception,...) et d’ambiances. 

Pour chacune d’elles sont présentées les caractéristiques et les sensibilités puis les enjeux. Le 

territoire communal peut-être divisé en cinq grandes unités paysagères : 

‐ la Chaîne des Côtes 

‐ la plaine agricole 

‐ l’agglomération 

‐ la ceinture périurbaine proche 

‐ les espaces naturels colonisés 

 

Figure 66 : Les unités urbaines et paysagères de Lambesc (Source : SEBA Med, IGN BD Ortho) 
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 La Chaîne des Côtes 

 

Caractéristiques 

 
Elle est définie dans l’atlas des paysages du département comme un bloc fermé aux crêtes 

affirmées de multiples affleurements et abrupts rocheux, couvert d'une forêt mixte de chênes 

verts et pins d'Alep. Cet espace naturel sépare le terroir irrigué de la Durance des vignobles et 

olivettes du bassin de Lambesc. 

La topographie cloisonne la Chaîne en une succession d'espaces bien individualisés, vallons 

orientés Nord Sud et petites unités de relief: 

‐ Mont Trésor 

‐ Plateau de Sèze 

‐ Roqueventrène 

‐ Les Saints Pierres 

‐ Trasloussery 

‐ Pierre Rouge 

‐ Roque Menourque 

‐ Vallons de la Valbonnette, de Jacourelle, de Castellas, de Bérard. 

Elle constitue la limite Nord de la commune. Point culminant, elle offre les vues les plus vastes 

sur le territoire. Cet espace, ponctué de petites collines arrondies, est entaillé par de longs 

vallons creusés dans les adrets du massif qui font face à la ville située plus au Sud.  

Les boisements naturels (chênes pubescents, pins d’Alep) occupent  les versants pentus. La 

végétation pourrait être qualifiée de végétation de la Provence occidentale calcaire. 

Situé au cœur de la chaîne, le plateau de Manivert abrite des vestiges d’habitat troglodyte ainsi 

que les vestiges d’une chapelle romane du 11ème siècle. 

 

Enjeux 

 
Partie importante du site Natura 2000, la Chaîne des Côtes est un lieu de promenade assez prisé 

car il offre des points de vue de grande qualité sur la plaine de Lambesc jusqu’à l’étang de 

Berre. La fréquentation touristique et la chasse sont  à la fois un enjeu de développement 

durable du territoire et aussi un enjeu en termes de sensibilité écologique et paysagère. A noter 

que le risque feu de forêt est aussi un enjeu marquant de cette unité paysagère. 
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 Les espaces de la plaine agricole 

 

Caractéristiques 

 
Les espaces dédiés à l’agriculture sont des espaces ouverts et linéaires, enserrés de massifs 

boisés qui développent des perspectives remarquables et des ambiances particulières le matin 

et le soir. On trouve ces paysages entre la chaîne des Côtes et le centre urbain au Nord, puis au 

Sud du centre urbain, faisant coupure avec l’urbanisation diffuse.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 
Les espaces agricoles sont des espaces de transition paysagère entre les espaces naturels et les 

espaces urbains. Ils se caractérisent par des ambiances de vignobles, d’oliveraies, de vergers ou 

de zones maraichères. Ils structurent le paysage de manière linéaire et permettent l’émergence 

de nombreuses percées visuelles, depuis les routes notamment. Les haies animent le paysage 

agricole et cloisonnent les différents micro-paysages. 

Plaine de Sèze 
Chaîne des Côtes 

Figure 67 : Vue sur la chaine des Côtes (Photographie : SEBA Med) 

Figure 68 : Territoires agricoles des piémonts de la Chaine des Côtes (Photographie : SEBA Med) 
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Enjeux 

 
Les espaces agricoles par leur position d’interface entre l’urbain et le naturel sont soumis à la 

pression urbaine. Ils sont l’illustration de l’activité économique et l’expression d’un terroir riche 

et porteur d’identité. Les AOC présents sur le territoire de la commune attestent de la valeur de 

la production et par conséquent de la valeur de l’identité paysagère de la plaine de Lambesc. 

Les bâtiments agricoles sont assez bien intégrés au paysage. Il est à noter que certains 

bâtiments en friche dégradent des micros-paysages. La situation de la plaine de Lambesc sur le 

territoire la met en relation avec les espaces agricoles structurés et ouverts. La gestion des 

franges de ces deux unités paysagères est un enjeu d’affirmation identitaire du paysage (tant 

celui du terroir agricole que celui des espaces naturels). 

 

 Le village et ses faubourgs 

 

Caractéristiques 

 
Le village de Lambesc est composé de deux sous-unités : la ville basse (ou le vieux village) et la 

ville haute (ou nouvelle ville), aux alentours du plateau de la Bertoire. Il se caractérise par : 

‐ une organisation dense du bâti, 

‐ des alignements de façades en front de rues, 

‐ des ouvertures ponctuelles dans le tissu urbain (places, placettes, parkings). 

L’organisation structurelle du centre ancien s’est faite de manière radioconcentrique à partir du 

réseau de ruelles convergentes vers le centre du pouvoir d’abord féodal, ensuite religieux, puis 

politique et enfin économique. Les étapes historiques de la commune ont modifié les 

organisations spatiales en fonction de l’expression du pouvoir. D’abord autour du château, puis 

de l’église, de la mairie et des hôtels particuliers. 

Figure 69 : Vignobles à proximité du hameau de St Jannet (Photographie : SEBA Med) 
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La structure des faubourgs s’est faite par extensions successives le long des routes et dans une 

trame moins dense d’urbanisation que le centre ancien. Des marqueurs paysagers émergents 

du tissu urbain dense, le campanile et la coupole de l’église animent le paysage urbain. 

 

 

 

 

 

 

 

La ville haute se caractérise par : 

‐ une organisation de l’urbanisation en grappes le long des grandes infrastructures 

routières, 

‐ une utilisation qui a eu pour objectif d’exploiter au maximum l’espace sur les parties les 

plus planes du territoire. 

On retrouve une composition d’opérations denses qui surplombent d’une part le vieux Lambesc 

et, d’autre part des formes urbaines de type maison individuelle. Cette unité paysagère est 

marquée par l’urbanisation du plateau de la Bertoire, lieu d’implantation de la zone d’activité 

artisanale très visible par leur typologie (R à R+3) et leur implantation en situation sommitale. 

Figure 70 : Chaîne de Côtes en arrière-plan, émergence de l’église en point central de la photo, quartiers 
résidentiels au premier plan (Photographie : SEBA Med) 

Figure 71 : Faubourgs à l’Ouest du centre-ville, interpénétration de la plaine agricole et des espaces 
urbanisés (Photographie : SEBA Med) 
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Enjeux 

 
L’urbanisation du centre-ville reste circonscrite par la topographie d’une part et par la 

persistance des espaces agricoles d’autre part. La densification de ces dernières années a 

permis une maîtrise relative de l’étalement urbain. L’enjeu à l’échelle de cette sous-unité est de 

maîtriser la colonisation des paysages agricoles ainsi que l’impact des constructions nouvelles 

sur le caractère historique du centre-ville. 

La position en surplomb de la ville nouvelle par rapport au centre-ville offre des points de vue 

de qualité sur la plaine de Lambesc. Mais à l’échelle du grand paysage, la sensibilité paysagère 

est limitée. 

Sur le plateau de la Bertoire, l’implantation de la zone d’activité marque le paysage par des 

émergences (silo) mais la hauteur limitée et régulière des bâtiments limite l’impact visuel de 

l’urbanisation. 

 

Figure 72 : Limite de l’urbanisation à environ 800 mètres au Nord du centre-ville : l’espace agricole fait tampon  

entre espaces urbanisés et  espaces naturel (Photographie : SEBA Med) 
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Figure 74 : Vue du plateau de la Bertoire : quartiers résidentiels, en arrière-plan, la Chaîne des Côtes et au premier plan, le vieux village  dominé 
par la coupole de l’église (Photographie : SEBA Med) 

Figure 73  : Vue du plateau de la Bertoire : limite entre espaces urbanisés et espaces agricoles (Photographie : SEBA Med) 
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 La ceinture périurbaine proche 

Caractéristiques 

 
Pour les zones NB1, plus proches 

de l’urbanisation existante, les 

caractéristiques principales sont : 

une perception importante 

depuis la route, un couvert 

arbustif qui camoufle 

l’urbanisation. 

Le vallon de St Epur forme une 

frontière naturelle entre les 

espaces à vocation urbaine et les 

espaces à vocation naturelle et agricole. Il pourrait être une frontière naturelle à l’urbanisation. 

Il compose ce que l’on pourrait appeler la base de la ceinture verte de la ville de Lambesc. Cette 

ceinture est complétée au Nord et à l’Ouest par les espaces agricoles et, à l’Est par des espaces 

agricoles et naturels. 

Cette unité paysagère se 

caractérise par la présence 

d’importants boisements qui 

forment un masque naturel vis-à-

vis de l’urbanisation. C’est 

pourquoi, aujourd’hui, 

l’urbanisation des zones NB1 

reste peut perceptible à l’échelle 

du grand paysage. 

Malgré leur répartition sur 

l’ensemble du secteur de 

Boimeau et des bastides de Cabriès, l’urbanisation n’est perceptible que le long des routes. Le 

caractère fermé de cette unité paysagère permet une préservation relative des espaces 

naturels qu’elle borde.  

 

Enjeux 

 
‐ La conservation des masques végétaux pour diminuer l’impact de l’urbanisation sur les 

secteurs naturels. 

‐ Le resserrement de la trame bâtie en contact avec l’urbanisation dense pour ménager 

les espaces naturels au-delà du vallon. 

‐ Le risque de dégradation de l’environnement naturel, les espaces boisés forment 

l’identité campagnarde de la commune. 

Figure 75 : Vue sur les zones naturelles bâties (1/2) 
(Photographie : SEBA Med) 

Figure 76 : Vue sur les zones naturelles bâties (2/2) 
(Photographie : SEBA Med) 
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 Les espaces naturels colonisés 

 

Caractéristiques 

 
Ils correspondent à des espaces naturels et agricoles isolés du Nord de la commune par le relief 

vallonné. C’est un espace de transition entre les espaces naturels et les espaces agricoles. 

L’alternance forme un patchwork organisé par la trame agricole. 

Les espaces les plus éloignés au Sud sont néanmoins colonisés par une urbanisation très 

distendue essentiellement perceptible le long de la RD67E. 

Ces espaces perçus comme naturels dissimulent sous leur couvert arbustif une urbanisation 

diffuse. Si ce caractère urbanisé est visible depuis la route, il n’en reste pas moins que les 

parties non directement visibles sont aussi colonisées par des maisons individuelles. 

 

Enjeux 

 
Ces territoires présentent quatre types d’enjeux : 

‐ Ces espaces naturels sont parfois écologiquement impactés de manière irréversible  du 

fait de leur artificialisation.  

‐ Ils sont concernés au premier chef par la problématique de la gestion des eaux usées. 

‐ Et par la gestion du risque feu de forêt du fait des boisements de pins qui prédominent 

et de la grande superficie des propriétés.  

‐ Une desserte qui se fait par des chemins privés aboutissant parfois à des impasses. 

 

Perceptions, dénotations et sensibilités paysagères 
 
Quelques éléments viennent perturber l’équilibre paysager du territoire : 

‐ les lignes électriques qui transpercent le nord,  

‐ le silo situé sur la zone d’activités de Bertoire, visible de loin,  

‐ le bâtiment collectif de couleur claire situé sur la butte qui domine le centre ancien,  

‐ des éléments dénotant dans l’espace agricole : bâtiments par leur architecture, leurs 

couleurs, leurs extensions, constructions «bricolées», caravanes, baraquements.  

Il s’agit parfois de manque de cohérence entre leurs composantes (topographie, forme 

architecturale, couleurs, abords).  
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La synthèse de cette analyse paysagère se traduit par la définition cartographique de 

sensibilités paysagères :  

‐ la Chaîne des Côtes par son relief dominant et son milieu naturel, même si les incendies 

ont souvent raison de la végétation – qui mériterait une plus grande attention et une 

valorisation des itinéraires pédestres ;  

‐ les espaces agricoles ouverts et linéaires, enserrés de massifs boisés qui développent 

des perspectives remarquables et des ambiances particulières le matin et le soir ;  

‐ les domaines de l’espace agricole même s’ils ne sont pas tous protégés ;  

‐ le centre ancien de Lambesc dont le caractère du bâti et l’intimité des espaces publics 

est à valoriser pour les piétons. 
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Figure 77 : Les dénotations dans le paysage de Lambesc (Source : Urbanis, diagnostic mars 2005) 
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 Figure 78 : La végétation dans le paysage de Lambesc (Source : Urbanis, diagnostic mars 2005) 
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Figure 79 : Les sensibilités paysagères dans le paysage de Lambesc (Source : Urbanis, diagnostic mars 2005) 
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Synthèse paysagère 

 

Le paysage est une composante essentielle de l’environnement de la commune de Lambesc et 

participe à la qualité de son cadre de vie. Elle est un de ses atouts et participe à forger son 

identité.  

Bien que fragilisée par le risque feu de forêt, la chaine des Côtes est un marqueur essentiel du 

paysage ainsi qu’un espace naturel de loisirs soumis à de nombreuses contraintes (incendies, 

sur-utilisation touristique pouvant nuire à l’espace naturel…), il est en relation avec les paysages 

agricoles de transition. 

Les espaces agricoles structurent et animent le paysage en fonction des saisons. Malgré une 

forte activité agricole, ces espaces, situés entre les espaces naturels et les espaces urbains 

courent le risque d’être colonisés par l’extension urbaine. Les bâtiments agricoles sont bien 

intégrés et les caves, quand elles sont conçues en harmonie avec leur environnement, 

participent à la qualité de l’environnement agricole. 

La plaine urbanisée a un impact modéré à l’échelle du grand paysage du fait de la grande 

dissolution de l’urbanisation périurbaine.  

Le vieux village et la ville basse forment une unité urbaine compacte et cohérente qui affirme 

son rôle de première centralité de la commune. La coupole et le campanile de l’église sont des 

marqueurs visuels qui permettent de se repérer dans la plaine de Lambesc. 

La ville haute aux environs du plateau de la Bertoire marque le paysage par sa localisation en 

hauteur et la nature de l’urbanisation (ZA, habitations du R au R+2), c’est un paysage que l’on 

perçoit bien et duquel on peut observer toute la partie Nord du territoire.  

Les espaces situés au Sud de la ville haute profitent d’un couvert arboré assez dense qui 

participe à dissimuler l’urbanisation diffuse. Plus on s’éloigne du centre plus le risque de 

dégradation des espaces naturels qui font la qualité de vie de Lambesc est à craindre. 

Les espaces urbains qui composent la ville agglomérée de Lambesc sont entourés par une 

ceinture verte discontinue, rompue par l’urbanisation. L’extension de la ville ne s’est pas faite 

en fonction de la percolation des espaces naturels dans le tissu urbain. Le développement d’une 

trame verte urbaine permettant de relier le campus sportif, le pôle d’enseignement, le centre-

ville et les quartiers d’habitation polarise des enjeux de préservation du cadre de vie et 

d’incitation aux déplacements doux. 

 

Ce que dit le SCOT  
 

La volonté affirmée dans le SCoT est de maintenir l’identité et l’intégrité des paysages du 

territoire du Pays d’Aix. Leur diversité est, en effet, garante d’une richesse culturelle et d’une 

attractivité résidentielle et touristique. Le SCoT fixe pour donc objectifs principaux de préserver 

et de valoriser les paysages et les patrimoines identitaires.  
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Les orientations permettant de répondre à ces objectifs se déclinent de la manière suivante :  

- Préserver l’atout paysager que sont les espaces agricoles et naturels,  

- Conforter la présence des cours d’eau dans le paysage, 

- Révéler et protéger les sites paysagers remarquables,  

- Préserver les paysages urbains identitaires et le patrimoine bâti remarquable. 

 

Le SCoT porte également une attention particulière à l’impact de l’urbanisation dans le paysage 

des communes de la CPA. Afin d’améliorer la qualité urbaine de tous les territoires et de limiter 

la fragilisation des paysages artificialisés au cours des dernières décennies, le SCoT prévoit de :  

- Réinvestir les paysages bâtis (conforter les noyaux villageois par des opérations de 

renouvellement urbain, limiter les extensions urbaines, etc.) 

- Mieux identifier les entrées de ville et maîtriser le paysage le long des infrastructures 

routières, 

- Promouvoir la reconquête paysagère des espaces économiques. 
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Figure 80 : Les enjeux paysagers identifiés sur le territoire de la CPA (Source : SCoT Pays d’Aix, PADD, février 2015) 
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BILAN ET ENJEUX 
 

Bilan  
 

 Six édifices sont classés parmi les Monuments historiques et neuf sont inscrits à 

l’inventaire supplémentaire. 

 La commune compte également de nombreuses constructions à valeur patrimoniale et 

paysagère, notamment les cabanons agricoles. 

 Des ambiances agricoles et naturelles qui animent la plaine et les coteaux et donnent 

son caractère à la campagne de Lambesc. 

 Les espaces agricoles qui sont des espaces de transition, soumis à la pression urbaine et 

aux enjeux de protection du patrimoine naturel. 

 Une ceinture verte peu perceptible mais porteuse de qualité de cadre de vie et d’image 

de ville intégrée à son environnement. 

 Des espaces naturels mités par de l’urbanisation diffuse sans aucun lien avec le 

développement du village et de ses extensions. 

 

Enjeux 
 

 Préserver la qualité du patrimoine bâti. 

 Préserver le petit patrimoine agricole qui contribue à la qualité du paysage rural. 

 Préserver le patrimoine naturel de toute urbanisation. 

 Valoriser la présence de la nature en ville. 

 Concilier la préservation et la valorisation des paysages aux différentes échelles.  

 Veiller à l’intégration paysagère des extensions de la zone d'activités de la Bertoire. 

 Préserver de l’urbanisation les espaces agricoles à forte valeur paysagère. 

 Veiller au maintien des limites végétales et renforcer leur rôle de coupure 

d’urbanisation. 

 Améliorer l’image des entrées de ville. 
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LA CONSOMMATION DES ESPACES NATURELS, 

AGRICOLES ET FORESTIERS 
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L’ANALYSE SUR LE LONG TERME 

 

L’échelle globale 
 
A l’échelle du Pays d’Aix, en 2010, il apparait qu’environ 20 600 hectares sont consommés, ce 

qui représente près de 16% de la superficie totale (79% pour l’urbanisation, 12% pour les 

activités et 6% pour les infrastructures et les équipements). Cette artificialisation des espaces 

s’est faite au détriment des zones agricoles et naturelles. 

Depuis le milieu des années 60, près de 15 700 hectares ont été consommés, ce qui représente 

environ 300 hectares par an en moyenne depuis 45 ans. La croissance n’a cependant pas été 

constante : environ 10 000 hectares jusqu’aux années 80 et 5 000 hectares depuis les années 

90. Depuis 1964, la population du Pays d’Aix est passée de 130 800 habitants à un peu plus de 

356 900 au recensement de 2008. Cependant, dans le même temps où la population était 

multipliée par 2,7, l’espace consommé l’était par 4,2.  

En près de 40 ans, 12 150 hectares ont été affectés aux besoins en logements liés à l’accueil de 

226 150 nouveaux habitants, soit un hectare pour 19 habitants en moyenne sur la période. Si ce 

rythme reste constant, pour gagner 20 000 habitants supplémentaires (soit 6 à 7 ans de 

croissance démographique au rythme actuel) il faudrait envisager 1 000 nouveaux hectares à 

consommer pour les besoins en logement. Parmi les espaces consommés pour le logement, on 

peut estimer que 6 hectares sur 10 ont été consommés pour de l’urbanisation diffuse soit 

environ 7 400 hectares depuis 1964. 

La croissance urbaine s’est également caractérisée par le développement des zones d’activités 

et par l’émergence de pôles à la périphérie des centres urbains. Plus de 2 060 hectares ont été 

consommés depuis 1973 pour l’extension et la création d’espaces d’activités en Pays d’Aix. Les 

centres urbains n’ont plus le monopole de l’activité et dans une moindre mesure des 

équipements. 

 

L’échelle communale 
 

La commune de Lambesc, notamment de par sa proximité avec l’agglomération aixoise, a 

également fait l’objet de profonds bouleversements depuis les années 1950/1970 avec le 

développement de l’urbanisation. En effet, la cartographie suivante montre que la déprise 

agricole amorcée depuis le XIXème siècle et constatée sur la grande majorité du territoire 

national est également effective sur le territoire Lambescain.  

Sur la zone centrale de la commune, on observe, entre 1949 et 1999, une diminution d’environ 

300 ha des zones agricoles. Cette diminution s’est surtout faite au profit de l’urbanisation qui a 

progressé de près de 200 ha et dans une moindre mesure au profit des espaces naturels avec 

une progression d’une centaine d’hectare. 
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Une première phase importante d’urbanisation démarre dans les années 1975-1980. 

L’urbanisation occupait une part infime du territoire communal en 1949 avec seulement 23 ha 

soit environ 1% de l’occupation du sol contre près de 10% en 1999. Entre 1949 et 1978, la 

superficie urbanisée est multipliée par 5.  

Deux zones majeures de développement peuvent se distinguer. Une première vague 

d’urbanisation vers le Nord avec les quartiers des Tuileries et Fenestrelles. Une seconde vague 

plus récente est observée sur les secteurs Saint-Louis et Bertoire. Au Sud, on constate une 

tendance à la densification de l’urbanisation avec également une progression vers le bas de 

versant en limite de la plaine du Lavaldenan. On remarque enfin une progression de 

l’urbanisation dans les fonds de vallons qui recoupent le plateau. 

Enfin, l’occupation naturelle du sol n’a cessé de progresser avec un gain d’environ 100 ha entre 

1949 et 1999. Cette progression s’explique par une forte déprise agricole de la périphérie 

urbaine de Lambesc qui a profité à l’urbanisation et dans une moindre mesure aux espaces 

naturels. Cette progression s’est surtout accentuée depuis 1978. Cette augmentation s’explique 

d’une part par la crise économique du secteur agricole et d’autre part dans l’attente de certains 

agriculteurs d’une constructibilité potentielle des terrains qui les amènent à délaisser ces 

cultures qui se retrouvent alors en friches agricoles. 

 

Figure 81 : Evolution de l’occupation des sols à Lambesc (Source : CEREG Territoires)
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Figure 82 : Evolution de l'occupation des sols entre 1978 et 1999 (Source : Corine Land Cover) 



Rapport de présentation / Etat initial de l’environnement                                                                                249 

L’ANALYSE SUR LES DIX DERNIERES ANNEES 

 

L’article L. 151-4 du code de l’urbanisme a été modifié par la loi ALUR : « Le rapport de 

présentation présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et 

forestiers au cours des dix années précédant l'approbation du plan ou depuis la dernière révision 

du document d'urbanisme ». Cette analyse ne prend pas en compte les mêmes données de base 

que celle qui vient d’être réalisée sur la période 1949/1999. Les résultats sur l’année 1999 ne 

sont donc pas comparables entre ces deux analyses.  

 

La détermination des différents types d’espaces en 1999 
 

Pour répondre à la nouvelle exigence exprimé avec la loi ALUR, une méthode d’analyse de 

l’occupation des sols à l’année « 0 » a été mise au point, basée sur les données cartographiques 

à disposition (cadastre, photographies aériennes, BD TOPO). Elle a permis d’aboutir à une 

cartographie des espaces agricoles, naturels, forestiers et urbanisés ou bâtis en 1999, et donc 

d’obtenir la surface de ces différents espaces. En 1999, les superficies se répartissaient donc 

comme suit :  

 

 Superficie 

en ha 

Répartition 

en 1999 

Agricole 2 275 34,5 % 

Naturel 1 547 23,5 % 

Forestier 2 112 31,9 % 

Urbain/bâti 669 10,1 % 

 

 

 

Figure 83 : L'occupation des sols à Lambesc en 1999 (Source : SEBA Med, sur la base d'une analyse 

cartographique SIG) 
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La mise en évidence des constructions nouvelles en zones agricoles, 

naturelles ou forestières en 2009  
 

Grâce aux données cadastrales et photographiques disponibles en 2009, toutes les 

constructions nouvelles depuis 1999 ont pu être repérées sur la carte suivante.  

Lorsque ces constructions sont accompagnées d’une anthropisation marquée/visible sur la 

photographie aérienne, la construction et l’espace concerné basculent dans la catégorie 

« urbain/bâti ». Lorsque la photo aérienne ne nous permet pas de déterminer précisément le 

périmètre anthropisé autour de la construction nouvelle, nous avons retenu un rayon de 30m 

autour de la construction (ce qui aboutit à un terrain d’environ 3 000m² correspondant à de la 

zone NB). 

Les superficies correspondant à ce nouvel état des lieux en 2009 sont les suivantes :  

 

  Superficie 

en ha 

Répartition en 

2009 

Agricole 2 229 33,7 % 

Naturel 1 526 23,2 % 

Forestier 2 101 31,8 % 

Urbain/bâti 746 11,3 % 

 

 

Figure 84 : L'occupation des sols à Lambesc en 2009 (Source : SEBA Med, sur la base d'une analyse 
cartographique SIG) 
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 Figure 85 : L'évolution de l'occupation des sols de 1998 à 2009 à Lambesc (Source : Cadastre, analyse SEBA Med, 2015) 
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En termes de surfaces, le tableau des évolutions ci-dessous met en évidence une diminution de 

près de 50 ha des espaces agricoles et de près de 600 ha des espaces au profit de la zone bâtie 

et des espaces forestiers au cours de ces 10 dernières années.  

 

 

 

 

 

 

S’il l’on analyse ces résultats plus en détail, on constate que parmi les près de 80 ha ayant muté,  

seulement moins de 10 ha, principalement de la zone naturelle, ont été aménagés ou sont en 

cours d’aménagement pour de l’activité économique. Le reste des parcelles ont muté 

principalement au profit du résidentiel. Il s’agit en grande partie de maisons individuelles en 

zone NB du POS, dans des zones encore boisées repérées initialement en tant que forêt. 

 

 Evolution des superficies (ha) 

 Evolution Dont économique Dont résidentiel 

Agricole -46 0,1 45,9 

Naturel -21 5,4 15,6 

Forestier -11 1,2 9,3 

Urbain/bâti +77   

Total 
 

6,7 70,8 

Tableau 4 : Evolution de l'occupation des sols entre 1999 et 2009 selon la destination (Source : SEBA Med) 

 

Ce que dit le SCOT  

 

Sur l’ensemble du territoire du Pays d’Aix et à l’horizon 2035, le SCoT fixe pour objectif une 

consommation d’espaces naturels et agricoles maximale de 135 hectares en moyenne par an. A 

l’échelle communale, cette consommation ne pourra se faire que dans le cadre de l’ouverture à 

l’urbanisation des extensions potentielles identifiées par le SCoT (cf. carte du chapitre « Ce que 

dit le SCoT » dans la partie sur les potentiels de densification).  

 

 Superficies (ha) 

 En 1999 En 2009 Evolution 

Agricole 2 275 2 229 -46 

Naturel 1 547 1 526 -21 

Forestier 2 112 2 101 -11 

Urbain/bâti 669 746 +77 

Tableau 3 : Evolution de l'occupation des sols entre 1999 et 2009 (Source : SEBA Med) 
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BILAN ET ENJEUX  

 

Bilan  
 

 Près de 80 ha d’espaces naturels agricoles et forestiers consommés entre 1999 et 2009 

au profil de l’urbanisation (principalement à vocation résidentielle). 

 Une augmentation de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers sur 

la période 1999/2009. 

 

Enjeux  
 

 Contenir l’extension urbaine aux stricts besoins de la population pour les années à 

venir. 

 Lutter contre le mitage en zone agricole et naturelle, par la réaffirmation de ses limites 

et de sa vocation.   
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LE MILIEU NATUREL  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarque préalable : La réalisation du volet « Milieu naturel et 

biodiversité » a été effectuée en décembre 2012 dans le cadre d’une 

étude menée par le bureau d’études Biotope, spécialiste des 

problématiques environnementales, de l’étude de la faune et de la flore.  
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ANAYSE GENERALE DE LA BIODIVERSITE 
 

Une biodiversité relativement riche 
 
La commune possède une biodiversité relativement importante. La présence sur le territoire du 

site Natura 2000 « Garrigues de Lançon et chaînes alentour » et de plusieurs ZNIEFF le 

témoignent.  

La commune de Lambesc est ainsi concernée par la présence de trois ZNIEFF de Type II et d’une 

ZNIEFF de type I : 

- ZNIEFF de type II n° 13114100 « Chaîne des Côtes – massif de rognes » 

- ZNIEFF de type II n° 13115100 « Plateaux de Vernegues et de Roquerousse » 

- ZNIEFF de type II n° 13116100 « Plateau des Quatres Termes – gorges de la Touloubre – la 

Barben » 

- ZNIEFF de type I n°13116134 « Gorges de la Touloubre – ravin de Lavaldenan – Sufferchoix 

– vallon de Maurel » 

La flore est caractérisée par la présence sur le territoire de nombreuses espèces protégées 

(données Silène flore). Citons notamment :  

- La Gagée de Bohème (Gagea bohemia), 

- La Gagée de Granatelli (Gagea lacaitae), 

- Lythrum à trois bractées (Lythrum tribracteatum), 

- Ophrys de Bertoloni (Ophrys aurelia), 

- L'orchis à fleurs lâches (Anacamptis laxiflora). 

De nombreuses espèces floristiques patrimoniales sont également présentes sur le territoire de 

la commune.  

La faune de la commune est bien représentée par l’avifaune. Ainsi, les espaces forestiers et 

agricoles présents sur la commune offrent une diversité de milieux propices à de nombreuses 

d’espèces inféodées aux milieux ouverts et forestiers. Citons notamment l’Alouette lulu, le Pipit 

rousseline, l’Œdicnème criard ou encore le Bruant ortolan, espèces appartenant au cortège des 

milieux ouverts, et des espèces forestières comme le Pic noir, le Grand-duc d’Europe et le Petit-

duc scops. 
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Figure 86 : Périmètre des ZNIEFF impactant la commune de Lambesc (Source : Biotope, décembre 2012 
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Une responsabilité particulière : l’aigle de Bonelli 
 
L’intégralité de la commune de Lambesc est concernée par les domaines vitaux de l’Aigle de 

Bonelli. En effet, le paysage communal possède de vastes espaces ouverts dans la plaine mais 

aussi des espaces de piémonts potentiellement utilisables pour la chasse et la nidification de 

cette espèce. 

Un couple d’Aigle, qui a maintenant disparu, était centré sur les falaises de la colline de 

Roquerousse. Le domaine vital de ce couple englobait aussi bien les collines d’Aurons, de 

Vernègues et d’Alleins que la partie orientale des Alpilles et la Plaine de Roquemartine. Sans 

nouvelles depuis 1999, le site est occasionnellement survolé par l’espèce sans velléité 

d’installation. Il est fort possible que l’un des oiseaux de ce couple se soit déplacé vers les 

falaises d’Orgon pour y établir une nouvelle cellule et s’y reproduire dès 2003 (Naturalia, 2010). 

Le couple de la Barben était l’un des meilleurs couples reproducteurs de France avec quasiment 

deux aiglons élevés chaque année. Les travaux de radiotracking effectué par Alain Marmasse et 

le CEEP ont permis de matérialiser son domaine vital qui prenait en compte de grandes zones 

de garrigues et d’habitats boisés tout autour de la falaise de reproduction depuis les villages 

d’Aurons et Lambesc au nord jusqu’au-delà de l’autoroute A7 à Lançon-de-Provence. Les 

travaux de la ligne TGV auraient eu raison de sa présence mais le site de nidification et les 

habitats de chasse sont toujours disponibles et favorables à l’accueil d’un nouveau couple. 

L’Aigle de Bonelli est protégé en France au titre de la loi du 10 juillet 1976 relative à la 

protection de la nature. Au niveau français, l’espèce est inscrite sur la liste rouge de la faune 

menacée dans la catégorie « en danger ». 

L’Aigle de Bonelli figure à l’annexe I de la Directive “Oiseaux” et est présente au sein des ZPS 

« Les Alpilles » et « Garrigues de Lançon et chaînes alentour ». 

Enfin, l’espèce est inscrite dans la catégorie « en danger » (EN), d’après les critères du livre 

rouge de l’IUCN. Cette catégorie est attribuée aux espèces bénéficiant d’un statut de 

conservation défavorable en Europe car elles sont considérées comme courant un risque élevé 

d’extinction dans la nature (IUCN, 2001). 

L’espèce bénéficie en France d’un Plan National d’Action. 

Si les couples qui utilisaient le territoire de la commune de Lambesc ont disparu à ce jour, il n’en 

reste pas moins de la responsabilité de la commune de maintenir des zones favorables au 

retour de cette espèce. 
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Figure 87 : Périmètre du milieu d’habitat de l’aigle de Bonelli (Source : Biotope, décembre 2012) 
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La trame verte et bleue 
 
Les entités naturelles se situent majoritairement au Nord et à l’Ouest de la commune. Ces 

espaces sont restés globalement naturels. 

Les périmètres de ZNIEFF et Natura 2000 attestent de la présence d’espèces patrimoniales sur 

ces secteurs.  

La trame agricole est très présente sur le reste du territoire et constitue des zones relais dans le 

déplacement des espèces inféodées aux milieux ouverts. Les zones relais boisées sont 

également présentes sur l’ensemble du territoire, permettant le déplacement des espèces 

forestières entre les différentes entités naturelles. 

La trame bleue du territoire est principalement constituée de trois cours d’eau : 

- Le Vallat de Boulery, 

- La Touloubre, 

- Le Ruisseau de concernade. 

Cette trame bleue permet le déplacement des espèces aquatiques, mais également terrestres 

via les ripisylves des cours d’eau. 

Les éléments fragilisant les continuités écologiques sur le territoire de la commune sont : 

- la route nationale traversant la commune, 

- la voie ferrée à l’ouest de la commune, 

- le canal de Marseille. 

La carte suivante présente de façon schématique la trame verte et bleue de la commune de 

Lambesc. Elle se base en partie sur la synthèse des continuités écologiques du SCOT de la 

Communauté du Pays d’Aix. 
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Figure 88 : La trame verte et bleue de la commune de Lambesc (Source : Biotope, décembre 2012) 
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LES SITES NATURA 2000 
 
La commune de Lambesc est située dans le périmètre de la Zone de Protection Spéciale 

FR9310069 « Garrigues de Lançon et Chaines alentour ». A ce titre, une étude d’incidence du 

PLU de la commune sur les espèces ayant justifié la désignation du site a été réalisée (Cf 

Evaluation environnementale, chapitre III du rapport de présentation). 

Les sites Natura 2000 « Durance » sont situés à environ 2.5 kilomètres de la commune de 

Lambesc. L’analyse des incidences du PLU de la commune sur les espèces à grand territoire 

comme les rapaces et les chiroptères a donc également été réalisée. 

Concernant le site Natura 2000 « Alpilles », au vu de sa localisation (environ 10 kilomètres de la 

commune de Lambesc), il a été considéré que les interactions entre les espèces ayant justifié la 

désignation du site et la commune sont négligeables. Le PLU de Lambesc aura ainsi aucune 

incidence significative sur ces espèces. 

 

ZPS FR9310069 « Garrigues de Lancon et Chaines alentour » 
 
 
Le site Natura 2000 «Garrigues de Lancon et Chaines alentour» se trouve dans la région 

Provence-Alpes-Côte-D’azur, en région biogéographique méditerranéenne. Il couvre une 

superficie de 27 471 hectares. Une partie de la commune de Lambesc est située à l’intérieur de 

ce site. La commune a ainsi une responsabilité particulière vis-à-vis de la conservation des 

espèces qui ont justifié la désignation de cette ZPS. 

Le site présente divers types d'habitats naturels : garrigues, boisements de feuillus ou de 

résineux, parcelles agricoles (vignobles, cultures maraîchères et céréalières), falaises et barres 

rocheuses. La diversité d'oiseaux est en grande partie liée à l'étendue des milieux ouverts et à 

leur complémentarité écologique : la zone est ainsi utilisée par de grands rapaces comme 

territoire de reproduction et d'alimentation. Elle est également riche en espèces d'oiseaux 

caractéristiques des milieux ouverts méditerranéens (fauvettes, Oedicnème criard, Pipit 

rousseline...). Le site présente également un intérêt d'ordre national à international pour la 

conservation de l'Aigle de Bonelli (4 couples potentiellement présents, sur 25 couples nichant 

en France). 

 

Nom français Nom scientifique 
Code 

Natura 
2000 

Statut sur la ZPS Evaluation de 
l’importance du 

site pour l’espèce * 

Espèces inscrite à l’annexe I de la Directive Oiseaux 

Pipit 
rousseline 

Anthus campestris A255 
Reproduction. Etape 
migratoire 

C 

Grand-duc d'Europe Bubo bubo A215 Résidente (10 à 15 couples) C 

Oedicnème criard Burhinus oedicnemus A133 Reproduction C 

Engoulevent d'Europe Caprimulgus europaeus A224 Reproduction. Etape C 

http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3713
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3120
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3540
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Nom français Nom scientifique 
Code 

Natura 
2000 

Statut sur la ZPS Evaluation de 
l’importance du 

site pour l’espèce * 
migratoire 

Circaète Jean-le-
Blanc 

Circaetus gallicus A080 
Reproduction (3 à 5 
couples). Etape migratoire 

C 

Busard Saint-Martin Circus cyaneus A082 Hivernage C 

Rollier d'Europe 
Coracias garrulus A231 

Nidification. Etape 
migratoire 

C 

Pic noir Dryocopus martius A236 Nidification. Hivernage C 

Bruant ortolan 
Emberiza hortulana A379 

Reproduction. Etape 
migratoire 

D 

Faucon d'Éléonore Falco eleonorae A100 Etape migratoire C 

Faucon crécerellette Falco naumanni A095 Etape migratoire C 

Faucon pelerin 
 Falco peregrinus A103 

 

Etape migratoire 
D 

Aigle de Bonelli Hieraaetus fasciatus A093 Résidente (2 à 4 couples) A 

Alouette lulu 
Lullula arborea A246 

Résidente. Etape 
migratoire. Hivernage 

C 

Milan royal Milvus milvus A074 Etape migratoire D 

Balbuzard pêcheur Pandion haliaetus A094 Etape migratoire D 

Bondrée apivore 
Pernis apivorus A072 

Nidification. Etape 
migratoire 

D 

Crave à bec rouge Pyrrhocorax pyrrhocorax A346 Hivernage C 

Fauvette pitchou Sylvia undata A302 Résidente C 

Outarde canepetière Tetrax tetrax A128 Nidification (1 à 3 couples) C 

OISEAUX migrateurs régulièrement présents sur le site non visés à l'Annexe I de la directive 

Coucou geai Clamator glandarius A211 Reproduction C 

Faucon crécerelle 
Falco tinnunculus A096 

Résidente. Etape 
migratoire 

C 

Faucon kobez Falco vespertinus A097 Etape migratoire C 

Pie-grièche à tête 
rousse 

Lanius senator A341 
Reproduction. Etape 
migratoire 

C 

Guêpier d'Europe 
Merops apiaster A230 

Reproduction. Etape 
migratoire 

C 

Petit-duc scops Otus scops A214 Etape migratoire C 

Fauvette passerinette 
Sylvia cantillans A304 

Reproduction. Etape 
migratoire 

C 

Grive litorne 
Turdus pilaris A284 

Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Tableau 5 : Liste des oiseaux ayant justifié la désignation du site FR9310069 (Source : Biotope, décembre 
2012)

http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2873
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2881
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3586
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3608
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/4665
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2681
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2666
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2938
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2655
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3670
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2844
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2660
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2832
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/4488
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/4221
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3089
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3461
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2669
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/2674
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/4460
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3582
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3489
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/4229
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/4127
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La ZSC FR9301589 et la ZPS FR9312003 « La Durance » 
 
Les sites Natura 2000 «La Durance » se trouvent dans la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, en 

région biogéographique méditerranéenne. La ZSC FR9301589 couvre une superficie de 15954 

hectares et la ZPS FR9312003 couvre une superficie de 20008 hectares. 

La Durance constitue un bel exemple de système fluvial méditerranéen, présentant une 

imbrication de milieux naturels plus ou moins humides et liés au cours d'eau. La variété des 

situations écologiques se traduit par une grande diversité d'habitats naturels : végétation basse 

des bancs graveleux et des dépôts de limons, boisements bas, étendues d'eau libre, bras morts 

directement associés au lit de la rivière, ainsi que différentes formes de forêts installées sur les 

berges. 

Le site présente un intérêt particulier puisqu'il concentre, sur un espace réduit, de nombreux 

habitats naturels d'intérêt communautaire à la fois marqués par les influences méditerranéenne 

et montagnarde. 

La Durance assure un rôle fonctionnel important pour la faune et la flore : fonction de corridor 

(déplacement des espèces, tels que certains poissons migrateurs, chiroptères, insectes...), 

fonction de diversification (mélange d'espèces montagnardes et méditerranéennes) et fonction 

de refuge (milieux naturels relictuels permettant la survie de nombreuses espèces). 

Concernant la faune, la Durance présente un intérêt particulier pour la conservation de diverses 

espèces de chauves-souris et de l'Apron du Rhône, poisson fortement menacé de disparition. 

Fréquentée par plus de 260 espèces d'oiseaux, la vallée de la Durance est certainement l'un des 

sites de France où la diversité avifaunistique est la plus grande. La plupart des espèces 

françaises (à l'exception de celles inféodées aux rivages marins ou aux étages montagnards) 

peut y être rencontrée. La Durance est régulièrement fréquentée par plus de 60 espèces 

d'intérêt communautaire, ce qui en fait un site d'importance majeure au sein du réseau 

NATURA 2000. 

Le site présente un intérêt particulier pour la conservation de certaines espèces d'intérêt 

communautaire, telles que le Blongios nain (20 à 30 couples), le Milan noir (100 à 150 couples), 

l'Alouette calandre (6 à 10 couples, soit 20% de la population nationale) et l'Outarde 

canepetière (une quinzaine d'individus). 

Les ripisylves, largement représentées, accueillent plusieurs colonies mixtes de hérons 

arboricoles (Aigrette garzette, Bihoreau gris, Héron garde-boeufs...). Les roselières se 

développant en marge des plans d'eau accueillent de nombreuses espèces paludicoles (Héron 

pourpré, Butor étoilé, Blongios nain, Marouette ponctuée, Lusciniole à moustaches, Rémiz 

penduline...). Les bancs de galets et berges meubles sont fréquentés par la Sterne pierregarin, le 

Petit Gravelot, le Guêpier d'Europe et le Martin-pêcheur d'Europe. 

La vallée de la Durance constitue un important couloir de migration. Ses zones humides 

accueillent de nombreux oiseaux hivernants (canards, foulques...) et migrateurs aux passages 

printanier et automnal. 
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Le tableau suivant présente les habitats qui ont justifié la désignation du site FR9301589 au titre 

de Natura 2000. Ces données proviennent du DOCOB et du FSD (formulaire standard de 

données). 

 

Dénomination Code Natura 2000 
Surface 

(ha) 
Représentativité (% 
de la surface du SIC) 

Eaux oligo-mésotrophes calcaires avec végétation benthique à 
Chara spp  

3140 1 <0.1% 

Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou 
de l'Hydrocharition  

3150 51 0.3% 

Rivières alpines avec végétation ripicole ligneuse à Myricaria 
germanica  

3230 26 0.2% 

Rivières alpines avec végétation ripicole ligneuse à Salix 
eleagnos  

3240 21 0.1% 

Rivières permanentes méditerranéennes à Glaucium flavum  3250 1381 8.7% 

Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation 
du Ranunculion fluitantis et du Callitricho-Batrachion  

3260 11 0.1% 

Rivières avec berges vaseuses avec végétation du Chenopodion 
rubri p.p. et du Bidention p.p.  

3270 223 1.4% 

Rivières permanentes méditerranéennes du Paspalo-
Agrostidion avec rideaux boisés riverains à Salix et Populus 
alba  

3280 290 1.8% 

Matorrals arborescents à Juniperus spp.  5210 2 <0.1% 

* Parcours substeppiques de graminées et annuelles du Thero-
Brachypodietea  

6220 24 0.2% 

Prairies humides méditerranéennes à grandes herbes du 
Molinio-Holoschoenion 

6420 66 0.4% 

Mégaphorbiaies hygrophiles d’ourlets planitiaires et des étages 
montagnard à alpin 

6430 14 0.1% 

* Marais calcaires à Cladium mariscus et espèces du Caricion 
davallianae  

7210 10 0.1% 

* Formations pionnières alpines du Caricion bicoloris-
atrofuscae  

7240 15 0.1% 

Pentes rocheuses calcaires avec végétation chasmophytique  
8210 1 <0.1% 

Grottes non exploitées par le tourisme  8310 2 <0.1% 

Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-
Padion, Alnion incanae, Salicion albae)  

91E0 73 0.5% 

Forêts galeries à Salix alba et Populus alba  92A0 4191 26.3% 

Forêts à Quercus ilex et Quercus rotundifolia  9340 170 1.1% 

*Les habitats signalés d'un astérisque sont des habitats d'intérêt communautaire prioritaire. 

Tableau 6 : Liste des habitats naturels d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation du site 
FR9301589 « La Durance » (Source : Biotope, décembre 2012) 
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Concernant la flore, aucune espèce de l’annexe II de la directive Habitats n’est présente dans le 

site Natura 2000 FR9301589 « La Durance ». 

Les tableaux suivants présentent les espèces qui ont justifié la désignation des sites Natura 2000 

«La Durance ». Ces données proviennent du FSD et du DOCOB des sites. 

 

Nom français Nom scientifique 
Code Natura 

2000 

Evaluation de 
l’importance du site 

pour l’espèce * 

Barbastelle d’Europe Barbastella barbastellus 1308 C 

Grand Murin Myotis myotis 1324 C 

Grand Rhinolophe Rhinolophus ferruequinum 1304 C 

Minioptère de Schreibers Miniopterus schreibersi 1310 C 

Petit Murin Myotis blythii 1307 B 

Petit Rhinolophe Rhinolophus hipposideros 1303 C 

Murin à oreilles 
échancrées 

Myotis emarginatus 1321 C 

Murin de Capaccini Myotis capaccinii 1316 C 

Castor d’Europe Castor fiber 1337 C 

* Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par rapport aux 
populations présentes sur le territoire national (en %).  

- B=site très important pour cette espèce (2 à 15%) 

- C=site important pour cette espèce (inférieur à 2%) 
 

Tableau 7 : Liste des mammifères ayant justifié la désignation du site FR9301589 (Source : Biotope, 
décembre 2012) 

 

Nom français Nom scientifique 
Code Natura 

2000 

Evaluation de 
l’importance du site 

pour l’espèce * 

Sonneur à ventre jaune Bombina variegata 1193 D 

Cistude d’Europe Emys orbicularis 1220 C 

* Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par rapport aux 
populations présentes sur le territoire national (en %).  

- C=site important pour cette espèce (inférieur à 2%)  
- D=espèce présente mais non significative 

 

Tableau 8 : Liste des amphibiens et reptiles ayant justifié la désignation du site FR9301589 (Source : 
Biotope, décembre 2012) 
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Nom français Nom scientifique 
Code Natura 

2000 

Evaluation de 
l’importance du site 

pour l’espèce * 

Agrion de mercure Coenagrion mercuriale 1044 C 

Ecaille chinée Callimorpha quadripunctaria 1078 D 

Grand capricorne Cerambyx cerdo 1088 D 

Lucarne cerf-volant Lucanus cervus 1083 C 

Ecrevisse à pattes 
blanches 

Austropotamobius pallipes 1092 D 

* Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par rapport aux 
populations présentes sur le territoire national (en %).  

- B=site très important pour cette espèce (2 à 15%) 

- D=espèce présente mais non significative 
 

Tableau 9 : Liste des mammifères ayant justifié la désignation du site FR9301589 (Source : Biotope, 
décembre 2012) 

 

Nom français Nom scientifique 
Code Natura 

2000 

Evaluation de 
l’importance du site 

pour l’espèce * 

Sonneur à ventre jaune Bombina variegata 1193 D 

Cistude d’Europe Emys orbicularis 1220 C 

* Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par rapport aux 
populations présentes sur le territoire national (en %).  

- B=site très important pour cette espèce (2 à 15%) 

- D=espèce présente mais non significative 
 

Tableau 10 : Liste des amphibiens et reptiles ayant justifié la désignation du site FR9301589 (Source : 
Biotope, décembre 2012) 

 

Nom français Nom scientifique 
Code Natura 

2000 

Evaluation de 
l’importance du site 

pour l’espèce * 

Agrion de mercure Coenagrion mercuriale 1044 C 

Ecaille chinée Callimorpha quadripunctaria 1078 D 

Grand capricorne Cerambyx cerdo 1088 D 

Lucarne cerf-volant Lucanus cervus 1083 C 

Ecrevisse à pattes 
blanches 

Austropotamobius pallipes 1092 D 

* Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par rapport aux 
populations présentes sur le territoire national (en %).  

- B=site très important pour cette espèce (2 à 15%) 

- D=espèce présente mais non significative 
 

Tableau 11 : Liste des invertébrés ayant justifié la désignation du site FR9301589 (Source : Biotope, 
décembre 2012) 

http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/65133
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/159443
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/12336
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/10502
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/18437
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/65133
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/159443
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/12336
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/10502
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/18437
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Nom français Nom scientifique 
Code 

Natura 
2000 

Statut sur la ZPS Evaluation de 
l’importance du 

site pour l’espèce * 

Espèces inscrite à l’annexe I de la Directive Oiseaux 

Aigle botté  
Hieraaetus pennatus A092 

Reproduction. Etape migratoire 
D 

Aigle de Bonelli  
Hieraaetus fasciatus A093 

Résidente. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Aigle royal  
Aquila chrysaetos A091 

Résidente. Hivernage. Etape 
migratoire 

D 

Aigrette garzette 
Egretta garzetta A026 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Alouette calandre  
Melanocorypha 
calandra 

A242 
Reproduction 

A 

Alouette calandrelle  Calandrella 
brachydactyla 

A243 
Reproduction 

C 

Alouette lulu  
Lullula arborea A246 

Résidente 
D 

Avocette élégante 
Recurvirostra avosetta A132 

Etape migratoire 
D 

Balbuzard pêcheur 
Pandion haliaetus A094 

Etape migratoire 
C 

Barge rousse 
Limosa lapponica A157 

Etape migratoire 
D 

Bécassine double 
Gallinago media A154 

Etape migratoire 
D 

Bihoreau gris 
Nycticorax nycticorax A023 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Blongios nain 
Ixobrychus minutus A022 

Reproduction. Etape migratoire 
B 

Bondrée apivore  
Pernis apivorus A072 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Bruant ortolan  
Emberiza hortulana A379 

Reproduction. Etape migratoire 
D 

Busard cendré  
Circus pygargus A084 

Reproduction. Etape migratoire 
D 

Busard des roseaux  
Circus aeruginosus A081 

Résidente. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Busard Saint-Martin  
Circus cyaneus A082 

Hivernage. Etape migratoire 
C 

Butor étoilé 
Botaurus stellaris A021 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

B 

Chevalier sylvain  
Tringa glareola A166 

Etape migratoire 
D 

Cigogne blanche  
Ciconia ciconia A031 

Etape migratoire 
D 

Cigogne noire  
Ciconia nigra A030 

Etape migratoire 
D 

Circaète Jean-le-
blanc  

Circaetus gallicus A080 
Reproduction. Etape migratoire 

C 

Combattant varié  
Philomachus pugnax A151 

Etape migratoire 
 

Crabier chevelu  
Ardeola ralloides A024 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Crave à bec rouge  
Pyrrhocorax 
pyrrhocorax 

A346 
Hivernage. Etape migratoire 

C 

Echasse blanche  
Himantopus 
himantopus 

A131 
Etape migratoire 

D 

Engoulevent 
d'Europe  

Caprimulgus europaeus A224 
Reproduction. Etape migratoire 

C 

Faucon émerillon  
Falco columbarius A098 

Hivernage. Etape migratoire 
D 

Faucon pèlerin  
Falco peregrinus A103 

Résidente. Hivernage. Etape 
migratoire. 

C 
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Fauvette pitchou 
Sylvia undata A302 

Résidente. Hivernage 
D 

Fuligule nyroca  
Aythya nyroca A060 

Hivernage. Etape migratoire 
C 

Grand-duc d'Europe  
Bubo bubo A215 

Résidente 
C 

Grande Aigrette  
Egretta alba A027 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Gorgebleue à miroir  
Luscinia svecica A272 

Hivernage. Etape migratoire 
D 

Grèbe esclavon  
Podiceps auritus A007 

Hivernage. Etape migratoire 
C 

Grue cendrée  
Grus grus A127 

Hivernage. Etape migratoire 
C 

Guifette moustac  
Chlidonias hybridus A196 

Etape migratoire 
C 

Guifette noire  
Chlidonias niger A197 

Etape migratoire 
C 

Héron pourpré  
Ardea purpurea A029 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Hibou des marais  
Asio flammeus A222 

Etape migratoire 
D 

Lusciniole à 
moustaches 

Acrocephalus 
melanopogon 

A293 
Reproduction. Etape migratoire 

C 

Marouette de Baillon 
Porzana pusilla A121 

Etape migratoire 
D 

Marouette ponctuée  
Porzana porzana A119 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Marouette poussin  
Porzana parva A120 

Etape migratoire 
D 

Martin-pêcheur 
d'Europe  

Alcedo atthis A229 
Résidente. Hivernage 

C 

Milan noir  
Milvus migrans A073 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Milan royal  
Milvus milvus A074 

Etape migratoire 
D 

Mouette 
mélanocéphale  

Larus melanocephalus A176 
Etape migratoire 

C 

Oedicnème criard  
Burhinus oedicnemus A133 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Outarde canepetière  
Tetrax tetrax A128 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Phragmite aquatique 
Acrocephalus 
paludicola 

A294 
Etape migratoire 

D 

Pic noir  
Dryocopus martius A236 

Résidente 
D 

Pie-grièche 
écorcheur  

Lanius collurio A338 
Reproduction. Etape migratoire 

D 

Pipit rousseline  
Anthus campestris A255 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Plongeon arctique  
Gavia arctica A002 

Hivernage. Etape migratoire 
C 

Plongeon catmarin  
Gavia stellata A001 

Hivernage. Etape migratoire 
C 

Plongeon imbrin  
Gavia immer A003 

Hivernage. Etape migratoire 
C 

Pluvier doré  
Pluvialis apricaria A140 

Etape migratoire 
D 

Râle des genêts  
Crex crex A122 

Etape migratoire 
D 

Rollier d'Europe  
Coracias garrulus A231 

Reproduction. Etape migratoire 
C 
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Spatule blanche  
Platalea leucorodia A034 

Etape migratoire 
D 

Sterne pierregarin  
Sterna hirundo A193 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

Vautour percnoptère  
Neophron percnopterus A077 

Reproduction. Etape migratoire 
C 

OISEAUX migrateurs régulièrement présents sur le site non visés à l'Annexe I de la directive 

Barge à queue noire 
Limosa limosa A156 

Etape migratoire 
D 

Bécassine des marais 
Gallinago gallinago A153 

Hivernage. Etape migratoire 
D 

Buse variable  
Buteo buteo A087 

Résidente. Hivernage. Etape 
migratoire 

D 

Caille des blés  
Coturnix coturnix A113 

Reproduction. Etape migratoire 
D 

Canard chipeau 
Anas strepera A051 

Hivernage. Etape migratoire 
D 

Canard pilet 
Anas acuta A054 

 
 

Canard siffleur  
Anas penelope A050 

Hivernage. Etape migratoire D 

Canard souchet  
Anas clypeata A056 

Hivernage. Etape migratoire D 

Chevalier gambette  
Tringa totanus A162 

Etape migratoire D 

Chevalier guignette  
Actitis hypoleucos A168 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire. 

C 

Courlis corlieu  
Numenius phaeopus A158 

Etape migratoire D 

Cygne tuberculé  
Cygnus olor A036 

Résidente. Hivernage. Etape 
migratoire 

D 

Faucon hobereau  
Falco subbuteo A099 

Reproduction. Etape migratoire C 

Fauvette orphée  
Sylvia hortensis A036 

Résidente. Hivernage. C 

Foulque macroule  Fulica atra 
A125 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire. 

C 

Fuligule milouin Aythya ferina 
A059 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

B 

Fuligule morillon Aythya fuligula 
A061 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Goéland cendré  Larus canus 
A182 

Etape migratoire D 

Grand Cormoran  Phalacrocorax carbo 
A017 

Hivernage. Etape migratoire C 

Grand Gravelot  Charadrius hiaticula 
A137 

Etape migratoire D 

Grèbe à cou noir  Podiceps nigricollis 
A008 

Hivernage. Etape migratoire. D 

Grèbe castagneux  Tachybaptus ruficollis 
A004 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Grèbe huppé  Podiceps cristatus 
A005 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

D 

Guêpier d'Europe  Merops apiaster 
A230 

Reproduction. Etape migratoire B 

Héron cendré  Ardea cinerea 
A028 

Résidente. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Héron garde-boeufs  Bubulcus ibis 
A025 

Résidente. Etape migratoire C 

Hirondelle de rivage  Riparia riparia 
A249 

Reproduction. Etape migratoire C 
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Hirondelle 
rousseline  

Hirundo daurica 
A252 

Reproduction. Etape migratoire B 

Locustelle 
luscinioïde  

Locustella luscinioides 
A292 

Etape migratoire D 

Mouette rieuse  Larus ridibundus 
A179 

Hivernage. Etape migratoire D 

Nette rousse  Netta rufina 
A058 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Oie cendrée  Anser anser 
A043 

Hivernage. Etape migratoire D 

Oie des moissons  Anser fabalis 
A039 

Hivernage. Etape migratoire D 

Oie rieuse  Anser albifrons 
A041 

Etape migratoire D 

Petit-duc scops  Otus scops 
A214 

Reproduction. Etape migratoire C 

Petit Gravelot  Charadrius dubius 
A136 

Reproduction. Etape migratoire C 

Râle d'eau  Rallus aquaticus 
A118 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

Rémiz penduline  Remiz pendulinus 
A336 

Hivernage. Etape migratoire. B 

Rousserolle turdoïde  Acrocephalus 
arundinaceus 

A298 
Reproduction. Etape migratoire. C 

Sarcelle d'été  Anas querquedula 
A055 

Reproduction. Etape migratoire D 

Sarcelle d'hiver  Anas crecca 
A052 

Hivernage. Etape migratoire C 

Tadorne de Belon  Tadorna tadorna 
A048 

Etape migratoire D 

Torcol fourmilier  Jynx torquilla 
A233 

Reproduction. Etape migratoire D 

Vanneau huppé  Vanellus vanellus 
A142 

Reproduction. Hivernage. Etape 
migratoire 

C 

 

Légende : Pour les espèces 

- Résidente : l'espèce est présente sur le site toute l'année 

- Nidification/reproduction: l'espèce utilise le site pour nicher et élever les jeunes 

- Etape : l'espèce utilise le site lors de la migration ou pour la mue hors des aires de nidification 

- Hivernage : l'espèce utilise le site pendant l'hiver 

1) Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par rapport aux 
populations présentes sur le territoire national (en %).  

- A=site remarquable pour cette espèce (15 à 100%);  

- B=site très important pour cette espèce (2 à 15%);  

- C=site important pour cette espèce (inférieur à 2%);  

- D=espèce présente mais non significative.  

 

Tableau 12 : Liste des oiseaux ayant justifié la désignation du site FR9312003 (Source : Biotope, décembre 
2012) 
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Alose feinte Alosa fallax 1103 C 

Toxome Chondrostoma toxostoma 1126 C 

Bouvière Rhodeus sericeus amarus 1134 C 

Chabot Cottus gobio 1163 C 

Blageon Leuciscus souffia 1131 C 

Barbeau méridional Barbus meridionalis 1138 C 

Apron du Rhône Zingel asper 1158 A 

* Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par rapport aux 
populations présentes sur le territoire national (en %).  

- A=site remarquable pour cette espèce (15 à 100%) 
- C=site important pour cette espèce (inférieur à 2%)  

 

Tableau 13 : Liste des poissons ayant justifié la désignation du site FR9301589 (Source : Biotope, décembre 
2012)

http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/67419
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/69182
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/67333
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/67179
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/69378
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